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Préface

La traite et l’exploitation des êtres humains sont à l’origine de violations des droits de l’homme parmi les plus graves. Depuis longtemps déjà, les États se sont attachés à les combattre dans l’ordre national mais il faut attendre le XXe  siècle pour voir la communauté internationale s’en saisir. Par la consécration des droits inhérents à la dignité de l’homme, les grands instruments de protection des droits de l’homme condamnent ces pratiques attentatoires aux droits les plus fondamentaux de l’homme, implicitement mais aussi pour certains parfois explicitement comme le Pacte international relatif aux droits civils et politiques de 1966 ou la Convention européenne des droits de l’homme de 1950 respectivement dans leurs articles 8 et 4. Au-delà, et en les précédant même dans le siècle, sont également adoptées les grandes conventions dont c’est l’objet spécifique, qu’il s’agisse de lutter par les conventions de 1926 et 1956 contre la traite en vue de l’esclavage et contre l’exploitation que constituent en eux-mêmes l’esclavage, la servitude pour dette et d’autres formes d’exploitation analogues à l’esclavage, ou de combattre la traite en vue de la prostitution par cinq conventions qui, de 1904 à 1949, en élargissent peu à peu le champ à « toute personne », ou qu’il s’agisse de lutter contre le travail forcé notamment par les deux conventions de 1930 et 1957 adoptées dans le cadre de l’Organisation internationale du travail.

Au tournant du XXIe  siècle, l’intensification d’un phénomène, que la mondialisation favorise même si elle ne suffit à l’expliquer puisque la traite et l’exploitation n’ont pas toujours un caractère transnational, a conduit au redéploiement de cette lutte par l’adoption d’instruments nouveaux de portée variable visant à appréhender le phénomène de traite de façon plus globale ainsi que de nouvelles formes d’exploitation via notamment le prélèvement d’organes. Adopté le 15 novembre 2000, le Protocole additionnel à la Convention des Nations unies contre la criminalité transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, dit Protocole de Palerme, constitue l’instrument international essentiel par lequel la communauté internationale s’est attachée à appréhender pour la première fois de manière globale la traite des êtres humains en vue de l’exploitation, tout en s’abstenant cependant de définir précisément l’exploitation pour n’en relever, de manière non exhaustive, que certaines formes. Le Protocole de Palerme qui dessine « en trois P » le triple objectif que doit poursuivre une politique de lutte contre ce phénomène, à savoir punir les auteurs de telles infractions, protéger les victimes et prévenir ce phénomène a été repris, en même temps que complété, par la Communauté européenne dans la Décision-cadre relative à la lutte contre la traite des êtres humains du 19 juillet 2002 actuellement en cours de révision, ainsi que par le Conseil de l’Europe dans la Convention sur la lutte contre la traite des êtres humains, dite de Varsovie, du 16 mai 2005.

La France a ratifié l’ensemble de ces instruments conventionnels, mais dans quelle mesure l’intensification de la lutte contre le phénomène de traite et d’exploitation, dont témoigne depuis dix ans l’adoption de ces textes, la conduit à contribuer effectivement au triple objectif défini par le Protocole de Palerme ? Telle est la question sur laquelle la CNCDH, institution nationale indépendante et pluraliste assurant, auprès du gouvernement, un rôle de conseil et de proposition dans le domaine des droits de l’homme, du droit et de l’action humanitaire et du respect des garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l’exercice des libertés publiques, a jugé nécessaire de se pencher, en usant du pouvoir d’auto-saisine, que la loi lui donne et dont elle fait régulièrement usage.

Elle a, à cette fin, constitué en juin 2007 un groupe de travail ayant pour mission de dresser un bilan de la politique mise en œuvre en France au titre de la lutte contre la traite et l’exploitation en vue d’identifier les lacunes du dispositif français. L’importance du travail à accomplir a justifié le recrutement en mai 2009 d’un chercheur extérieur ayant par ses travaux antérieurs une expérience et une compétence assurées, Johanne Vernier en l’occurrence, juriste pénaliste menant actuellement des recherches sur les interactions entre politiques criminelles relatives à la prostitution, à l’immigration et à la traite des êtres humains en vue du proxénétisme1. Dans un calendrier serré, le groupe de travail dont elle a assuré la direction a procédé à l’audition de nombreuses personnalités et à un important échange de vues, y compris dans le cadre de deux journées d’étude organisées à Paris en octobre 2009 par la CNCDH et le Bureau international du travail, qui ont réuni une centaine de personnes participant à la défense des droits des personnes victimes de formes d’exploitation autres que sexuelles. L’analyse de la situation en France a conduit d’une part à la formulation de 94 recommandations regroupées dans un Avis sur la traite et l’exploitation des êtres humains en France, que la CNCDH a adopté en Assemblée plénière le 18 décembre 2009, d’autre part à la rédaction d’une étude d’ensemble de la situation. Ce travail ne s’en tient pas à la seule analyse du dispositif juridique en matière de traite et d’exploitation et des pratiques qui en découlent mais formule un nombre important de propositions. À ce titre, il témoigne du cadre de travail privilégié qu’offre la CNCDH tant par sa composition qui lui permet de bénéficier de l’expertise de personnalités qualifiées, représentants du monde associatif et des grands courants de pensée, que par son mode de fonctionnement qui fait d’elle un lieu d’échanges et de dialogue notamment par l’audition des spécialistes des sujets étudiés. Le présent ouvrage, qui s’inscrit dans la série des « Études de la CNCDH » inaugurée en 2006 avec Les conditions d’exercice du droit d‘asile en France et poursuivie en 2007 avec une étude sur les prisons intitulée Sanctionner dans le respect des droits de l‘homme, puis en 2008, Diplomatie et droits de l’homme et La responsabilité des entreprises en matière de droits de l’homme, contient l’avis de la CNCDH, y compris en version anglaise, et l’étude rédigée par Johanne Vernier.

Ordonnée autour du triple objectif de la lutte - punir, protéger et prévenir –, l’étude relève certaines avancées en la matière, qu’il s’agisse notamment de l’incrimination de la traite par le droit français en 2003 étendue en 2007 (art. 225-4-1 du code pénal), ou l’adoption de dispositions permettant de saisir l’exploitation dans de plus nombreuses hypothèses, la mise en place de structures spécifiques comme le groupe interministériel sur la traite des êtres humains créé en décembre 2008 ou encore le projet à l’étude de création d’un Rapporteur national indépendant chargé de promouvoir les règles relatives à la prévention et à la répression de la traite ainsi qu’à la protection des victimes. Elle pointe surtout du doigt les retards et les replis, les lacunes et les failles de la politique de lutte contre la traite et l’exploitation et formule à cet égard un certain nombre de propositions, ou pose les questions auxquelles il est urgent de répondre.

Punir la traite et l’exploitation… le constat est ici un constat d’impuissance à punir de manière adaptée ces faits de traite et d’exploitation, impuissance liée au refus de dire ces infractions afin de pouvoir les saisir comme telles et les stigmatiser comme le requiert pourtant la gravité des atteintes qu’elles portent aux droits les plus fondamentaux. « Barrage sémantique », « vide juridique et symbolique », la qualité de la loi pénale est ici en cause : les incriminations de traite et d’exploitation s’avèrent inadaptées dans leur définition au regard des comportements prohibés par le droit international. Ainsi la définition de la traite ignore certaines formes d’exploitation tandis que des faits graves d’exploitation comme la réduction d’une personne en esclavage ne sont pas saisis en tant que tels mais seulement si d’autres faits sont commis à leur occasion (violence, conditions indignes de travail, etc.). De même perdurent des « poches d’impunité » en amont ou en aval de l’exploitation dans la mesure où ni la tentative d’exploitation ni le recours au service d’une personne exploitée ne sont incriminés. Les faits de traite et d’exploitation souffrent aussi en sens inverse de trop nombreuses incriminations, aux conditions variables et aux sanctions disparates, qui se voient concurrencées par des incriminations plus familières aux services de détection et de répression et au juge, parfois plus faciles à prouver, au caractère plus général et moins stigmatisant comme par exemple celle de travail illégal prévue par le code du travail plutôt que celle de conditions de travail contraires à la dignité, ou protégeant des intérêts distincts, comme le délit d’aide à l’entrée ou au séjour irréguliers. La clarification de la définition des infractions de traite et d’exploitation s’impose donc ainsi que la « purge » du champ pénal des incriminations concurrentes afin de rendre plus lisible le droit applicable. Parallèlement, une échelle de sanctions des faits de traite et d’exploitation doit être redéfinie pour mettre un terme à leur caractère disparate et assurer un meilleur respect du principe de proportionnalité qui exige de réserver les sanctions les plus graves aux infractions les plus graves et du principe d’égalité. Ce sont là les conditions d’une politique criminelle cohérente permettant d’appréhender le phénomène en tant que tel, d’en prendre la mesure pour le combattre ensuite efficacement.

La lutte contre l’impunité requiert au-delà une sensibilisation et une formation des acteurs – magistrats du parquet et du siège, forces de police, inspecteurs du travail… - à l’identification de ces infractions pour qu’ils ne privilégient pas d’autres réponses pénales et mènent les investigations adéquates pour déceler les faits de traite et d’exploitation en tant que tels afin de les sanctionner ensuite. Dans les arrêts Siliadin et Rantsev rendus par la Cour européenne des droits de l’homme, cette dernière exige une démarche proactive des États qui doivent prendre les mesures appropriées (ouverture spontanée d’enquête) notamment dès qu’il est raisonnablement possible de penser qu’une personne peut être victime de traite ou d’exploitation - démarche essentielle dès lors que nombre de victimes ignorent leur situation de victime et n’ont précisément pas les mots pour la dire. L’efficacité de l’enquête exige ensuite que les services disposent des moyens d’enquête adéquats et que les témoignages éventuels puissent être recueillis, ce qui pose la question de la délivrance d’un titre de séjour aux témoins étrangers. Le caractère absolu de l’interdiction de traite et d’exploitation commande également qu’un terme soit mis à la fois à l’impunité de l’ensemble des faits de traite et d’exploitation commis par des Français à l’étranger, et non de certains seulement de ces faits, ainsi qu’à l’immunité pénale dont bénéficie le personnel diplomatique, mais aussi à la pratique classique de correctionnalisation judiciaire qui banalise ceux de ces faits qui devraient entraîner une peine criminelle et met en cause la fonction symbolique qui s’attache à leur criminalisation par la loi, à savoir qu’il s’agit là de faits portant atteinte aux droits de l’homme.

Atteintes dans leurs droits les plus fondamentaux, les victimes doivent aussi être protégées. Le Haut-Commissaire des Nations unies aux droits de l’homme a souligné à cet égard en 2002 dans ses Principes et directives concernant les droits de l’homme et la traite des êtres humains que « les droits fondamentaux des victimes doivent gouverner toute l’action visant à prévenir et combattre la traite, et à offrir protection, aide et réparation aux victimes ». Sans s’arrêter ici aux diverses facettes du statut de victime de traite et d’exploitation, ni reprendre les diverses lacunes et failles actuelles de leur protection, qu’il s’agisse de leur droit d’accès effectif à la justice, tant pénale, pour porter plainte, que civile pour obtenir réparation, de leur droit à la sécurité pour elles et leur famille, du droit pour celles qui sont étrangères de demander asile, de leur rétablissement dans leurs droits économiques et sociaux afin de pouvoir mener « une vie sociale normale », ou encore de la prise en compte de la vulnérabilité particulière de certaines d’entre elles, en particulier les mineurs isolés, tous points scrutés par la présente étude, il faut relever que ce principe de primauté des droits de la victime voit son effectivité d’abord subordonnée à l’identification de la victime puis à la délivrance d’un titre de séjour à celles d’entre elles qui sont étrangères (à distinguer de celui délivré aux témoins étrangers aux fins de l’enquête).

Or précisément, là se trouve une des difficultés les plus sensibles de la lutte contre la traite et l’exploitation. Si l’identification comme telle de la victime peut être liée, comme c’est souvent le cas, à l’intervention du juge pénal, elle ne saurait pour autant être subordonnée à sa seule décision. Dès lors, la question se pose des éléments permettant « raisonnablement » de penser qu’elle l’est. La protection de la victime force également à s’interroger sur l’interférence de politiques publiques dont les finalités autres peuvent mettre en cause l’identification et donc la protection des victimes en faisant prévaloir sur leur statut de victime un autre statut, notamment celui d’auteur d’une infraction. Ainsi la mise en œuvre de la politique pénale peut conduire à poursuivre des victimes de traite ou d‘exploitation pour des infractions commises dans le contexte ou à l’occasion de leur traite ou de leur exploitation (usage de faux documents, racolage public, délinquance forcée...), il importe alors que la contrainte physique ou morale, qui constitue selon la loi pénale une cause d‘exonération de responsabilité pénale, puisse être retenue pour que le statut d’auteur de ces infractions ne l’emporte pas sur celui de victime. Le problème d’interférence des politiques publiques se pose avec une particulière acuité à propos de la politique migratoire où la mise en œuvre du contrôle migratoire à l’égard de victimes de traite ou d’exploitation conduit le plus généralement à faire prévaloir la qualité d’étranger en situation irrégulière sur celle de victime et à fonder l’éloignement de la victime du territoire en lui interdisant par la même d’accéder à la justice et en l’exposant par son renvoi au risque d’enfermement dans un statut de victime faute de protection hors du territoire ; politique de contrôle migratoire à laquelle peuvent se voir associés dans les lieux de travail, non sans conflits éthiques, des agents de l‘Inspection du travail dont la fonction première de protection des travailleurs qui leur est assignée leur enjoint de manière contradictoire de garantir les droits des travailleurs victimes de traite ou d’exploitation qu’un éloignement met en cause…

Prévenir enfin la traite et l’exploitation. Le chantier est vaste et l’essentiel reste à faire, à commencer par gagner en lisibilité par le rassemblement de données permettant d’évaluer l’ampleur du phénomène et d’identifier le profil des auteurs et des victimes des différentes formes de traite et d’exploitation afin d’ajuster les réponses pour mettre un terme à l’impunité des premiers et garantir une véritable protection des secondes, mais aussi se donner les moyens de rendre compte de l’ampleur du phénomène pour sensibiliser l’ensemble de la population à ces violations les plus graves et intolérables des droits de homme. Mais prévenir, c’est également s’attaquer aux causes structurelles de la traite et de l’exploitation, en particulier aux facteurs de vulnérabilité. La responsabilité de l’État est la première engagée puisque les instruments internationaux qu’il a ratifiés lui imposent au terme d’obligations négatives, mais aussi positives, de faire de la lutte contre la traite et l’exploitation une priorité en traitant comme victimes ceux qui en font l’objet. Elle appelle en conséquence une réflexion plus sérieuse sur les politiques publiques qui sont des vecteurs voire des facteurs de ce phénomène, qu’il s’agisse notamment de la réglementation du travail saisonnier des étrangers dans l’agriculture ou encore et a fortiori de politiques migratoires fondées sur la fermeture des frontières. La lutte contre la traite et l’exploitation ne saurait toutefois reposer sur l’État seul ; la responsabilité sociale des entreprises est également engagée comme le sont les diverses forces sociales jusqu’au simple citoyen en sollicitant ou acceptant des prix « manifestement injustes », impliquant nécessairement la violation des droits fondamentaux de certains des acteurs de la chaîne de production du bien ou du service considéré.

« Des victimes sans plaintes, des infractions sans auteur, des victimes traitées en auteur », le constat est un « constat de larmes »… déplorait la présidente de la cour d’appel de Paris lors des Journées d’étude d’octobre 2009 sur la traite et l’exploitation organisées par la CNCDH et le BIT (programme en annexe V). Quelques semaines plus tard, l’affaire Rantsev c/ Chypre et Russie2 donnait une illustration tragique de l’absence de réactivité des États par rapport à des situations susceptibles de relever de la traite ou de l’exploitation. Mais elle devait conduire la Cour européenne des droits de l’homme à rendre, cinq ans après l’arrêt Siliadin c/ France condamnant pour la première fois un État pour violation de l’article 4 de la Convention européenne des droits de l’homme, son deuxième arrêt de condamnation pour violation de cet article portant interdiction de l’esclavage, de la servitude et du travail forcé.

Tragédie individuelle, mais aussi familiale, il a fallu ici l’acharnement d’un père pour que lumière soit faite sur la mort de sa fille et que le droit soit dit, mais il a fallu aussi pour que le droit soit dit la volonté politique de la Cour. Refusant d’accepter la radiation de l’affaire sollicitée par l’État chypriote après reconnaissance par lui de la violation de plusieurs dispositions de la Convention, dont son article 4, et proposition de mesures d’enquête et de réparation, puis rejetant l’exception d’irrecevabilité opposée par la Russie fondée sur le fait que le décès avait eu lieu sur le territoire chypriote, la Cour a entendu statuer sur un phénomène qui « menace la dignité humaine et les libertés fondamentales des victimes et est incompatible avec une société démocratique et les valeurs de la convention » (§ 282) avec d’autant plus de fermeté que l’occasion qui lui est donnée de statuer sur ce phénomène est « rare » (§ 279) ; rares en effet sont les victimes pouvant ainsi accéder à la justice et au droit. Par cet « arrêt phare en matière de répression du trafic d’êtres humains3 » où la Cour met en exergue la nécessité de lutter contre non seulement l’exploitation mais aussi la traite des êtres humains (§199), et le manque de jurisprudence sur l’interprétation et l’application de l’article 4 de la Convention en la matière (§ 200), elle s’affirme comme un acteur de la lutte contre un phénomène qui met en cause les droits les plus fondamentaux de la personne, droits qui comme tels sont jugés intangibles.

Fidèle à son interprétation téléologique de la Convention en même temps que soucieuse de la voir demeurer un instrument vivant de protection des droits de l’homme, elle n’hésite pas, en l’absence de disposition conventionnelle sur la traite d’êtres humains, à conclure à l’applicabilité de son article 4 au terme d’une interprétation audacieuse qui s’appuie sur l’arsenal normatif extraconventionnel, qu’il s’agisse du Protocole de Palerme repris dans la Convention européenne de Varsovie dont elle réaffirme le triple objectif en imposant aux États des obligations d’agir pour « prévenir le trafic, protéger les victimes […] et punir les trafiquants » (§285), ou encore de la définition donnée de l’esclavage par le Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie. Puis elle énonce un ensemble d’obligations positives à la charge des États parties pour combattre la traite et l’exploitation, à savoir enquêter sur les faits de traite et d’exploitation dans les pays de départ et d’arrivée sans attendre que les victimes ne se manifestent comme telles, encadrer « les activités de couverture » - en l’espèce les activités de cabaret pouvant dissimuler l’exploitation de la prostitution –, éviter que les lois relatives à l’immigration ne dissimulent, voire ne favorisent des actes de traite, prendre des mesures adéquates de protection des victimes avérées ou potentielles face à « un risque réel et immédiat », garantir une coopération effective entre les États d’origine et de destination eu égard au caractère souvent transnational de ce phénomène. Symbolique du rôle que peuvent jouer des institutions et des instruments généraux de protection des droits de l’homme à côté de textes plus spécifiques à la traite ou à l’exploitation dans laquelle la Cour vient toutefois puiser, cette condamnation manifeste au-delà la véritable volonté politique d’intensifier la lutte contre la traite et l’exploitation ; une volonté politique qui doit être relayée par les États parties astreints au respect d’obligations précises.

Reste à souhaiter dans ce contexte que les très riches propositions issues des journées d’étude organisées par la CNCDH et le BIT à l’automne 2009, qui nourrissent d’une part le travail de grande qualité mené avec énergie, conviction et ténacité par Johanne Vernier et pour lequel la CNCDH doit la remercier, d’autre part les 94 recommandations adoptées par la CNCDH dans son avis du 18 décembre 2009, bénéficient de l’attention et de l’écho qu’ils méritent. La lutte contre la traite et l’exploitation le requiert, et à travers elle, le combat pour la jouissance par chaque homme de ses droits les plus fondamentaux.


Catherine Teitgen-Colly, 
Présidente de la Commission Questions nationales de la CNCDH
 Professeure à l’université Paris I (Panthéon-Sorbonne),
 École de droit de la Sorbonne.




1 Titulaire d’un Master 2 en droit pénal et politique criminelle de l’Université Paris I (Panthéon-Sorbonne), J. Vernier est l’auteur de plusieurs articles consacrés à la prostitution, la traite et l’exploitation, notamment « La prostitution des femmes saisie par la norme pénale depuis le XVIIIe  siècle », in L. Cadiet et al. (dir.), Figures de femmes criminelles : de l’Antiquité à nos jours, Publications de la Sorbonne, 2010, « Punishing Trafficked People for their Protection ? », in E. Guild & P. Minderhoud (eds), Immigration and Criminal Law in the European Union : The legal measures and social consequences of criminal law in Member States on trafficking and smuggling in human beings, Martinus Nijhoff Publishers, 2006. Elle a parallèlement acquis une expérience de terrain notamment par la définition et la coordination de formations, la création d’outils de prévention juridique et le soutien juridique apporté aux personnes prostituées étrangères, y compris des victimes d’exploitation.

2 CEDH, Rantsev c/ Chypre et Russie, 7 janvier 2010 (req. n° 25965/04). Jeune femme russe âgée de vingt ans, Oxana Rantsev est venue à Chypre en mars 2001 avec un visa d’« artiste » pour « se produire dans un cabaret » qu’elle a quitté trois jours après son arrivée en laissant une note indiquant qu’elle repartait en Russie. Retrouvée une dizaine de jours plus tard dans une discothèque de la ville par le directeur du cabaret, celui-ci l’a conduite à 4 heures du matin au poste de police pour dénoncer l’irrégularité de son séjour et demander son incarcération en vue de son expulsion. Ne constatant pas d’infraction, la police s’y refuse et la laisse repartir une heure plus tard avec le directeur du cabaret en les invitant à revenir dans la matinée pour d’autres investigations sur son statut d’immigrée. Conduite alors par son ancien employeur dans l’appartement d’un de ses employés situé au sixième étage d’un immeuble, elle est trouvée morte une heure après, au pied de celui-ci, à la suite d’une chute de l’appartement en cause, chute constatée par divers témoins dont des policiers.

3 Selon les termes du service de presse de la Cour.






Avant-propos

Depuis 2002, le Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de l’homme recommande de consulter « les institutions nationales de défense des droits de l’homme et les secteurs compétents de la société civile pour élaborer, adopter, mettre en œuvre et réviser la législation, les politiques et les programmes de lutte contre la traite »1. En juin 2007, la sous-commission C « Questions nationales » de la CNCDH a mis en place un groupe de travail sur « la traite des êtres humains et l’esclavage moderne » en vue de formuler, en la matière, des recommandations claires et précises à destination des pouvoirs publics.

Ce groupe de travail avait désigné Hubert Prévot, président du Comité contre l’esclavage moderne (CCEM), comme rapporteur, et était constitué de Martine Brousse, Mylène Barra et Marie-Laure Joliveau-Tezcan pour La Voix de l’enfant, de Geneviève Colas et Véronique Linarès pour le Secours catholique, de Muriel de Gaudemont et Moïra Sauvage pour Amnesty International France, de Thérèse Duplaix, membre de la CNCDH au titre de personnalité qualifiée, ainsi que de représentants du ministère de la Justice. Étaient en outre invités à participer aux travaux Bénédicte Bourgeois et Sophia Lakhdar pour le CCEM, Prune de MONTVALON et Philippe Thelen pour le Dispositif Ac.Sé (ALC), ainsi que Georgina Vaz Cabral, consultante juriste auprès d’organisations internationales, membre du Groupe d’experts sur la traite des êtres humains de la Commission européenne.

Au cours des mois qui ont suivi, le groupe de travail s’est efforcé de dresser le bilan de la situation française concernant le respect des droits des victimes de traite ou d’exploitation, en particulier lorsqu’elles sont étrangères ou mineures. N’ayant toutefois pas eu le temps d’examiner, avant la fin de leur mandat, le 11 novembre 2008, toutes les questions soulevées par la lutte contre la traite et l’exploitation des êtres humains en France, les membres du groupe de travail ont confié au Secrétariat général le soin de veiller à ce que leurs travaux soient poursuivis par la CNCDH, une fois recomposée. De manière à ce que ces travaux aboutissent au plus tôt, un chercheur extérieur dédié à la préparation d’un avis et à la rédaction d’une étude devait, en outre, être recruté.

Nommés le 1er avril 2009, les nouveaux membres de la CNCDH ont été invités à reconstituer un groupe de travail sur le sujet dès le mois de mai. Le nouveau groupe de travail a alors rassemblé :

Coordinatrice, rédactrice : Johanne Vernier, consultante chercheuse recrutée à cette fin.

Secrétariat général de la CNCDH : Noémie Bienvenu et Judith Klein, chargées de mission, et Laura Zanin, stagiaire.

Rapporteur : Catherine Teitgen-Colly, Professeure de droit à l’Université Paris I (Panthéon-Sorbonne), École de droit de la Sorbonne, et présidente de la sous-commission C « Questions nationales » de la CNCDH.

Membres de la CNCDH :

Soraya Amrani-Mekki, Professeure de droit à l’Université Paris X - Nanterre ;

Philippe Billet, Professeur de droit à l’université Lyon 3, France Nature Environnement ;

Barbara Bindner, FGA-CFDT ;

Geneviève Colas, responsable du département Europe, Secours catholique ;

Laurent Delbos, juriste, FTDA ;

Geneviève Garrigos, présidente, Amnesty International ;

Isabelle Denise, responsable du service juridique, LDH ;

Régis de Gouttes, Premier Avocat général de la Cour de Cassation, Membre du comité pour l’élimination de la discrimination raciale ;

Ghislaine Hoareau, conseillère confédérale, Collectif confédéral Droits, Libertés et Actions juridiques, CGT ;

Violaine Husson, coordinatrice - Action Femmes, Cimade ;

Marie-Laure Joliveau-Tezcan, juriste, La Voix de l’Enfant ;

Yvan Kagan, secrétaire confédéral, Service Économie et Société, CFDT ;

Marc Leyenberger, avocat au barreau de Strasbourg, membre de la Commission européenne contre le racisme et l’intolérance, et président de la sous-commission B « Racisme, xénophobie, discriminations » ;

Pierre Lyon-Caen, membre de la Commission d’experts pour l’application des conventions et recommandations de l’OIT, avocat général honoraire à la Cour de cassation, membre de la CNDS ;

Natalys Martin, juriste, Amnesty International ;

Liza Pécherot, secrétaire confédérale, Service international et Europe, CFDT ;

Hubert Prévot, président du CCEM ;

Chantal Verdin, présidente du Conseil de prud’hommes de Paris, membre du Bureau confédéral de la CGT ;

Yves Veyrier, secrétaire général, CGT - Force ouvrière.

Représentants des ministères :

Ministère de l’Intérieur ;

Ministère de la Justice.

Invités :

Bénédicte Bourgeois, responsable du service juridique, chargée du plaidoyer, CCEM ;

Prune de MONTVALON, chargée de mission, Dispositif Ac.Sé, ALC ;

Philippe Thelen, coordinateur du Dispositif Ac.Sé, ALC ;

Georgina Vaz Cabral, consultante juriste auprès d’organisations internationales, membre du Groupe d’experts sur la traite des êtres humains de la Commission européenne.

En examinant le dispositif français relatif à la traite et à l’exploitation, le nouveau groupe de travail de la CNCDH a conduit des travaux venant utilement compléter ceux engagés, entre-temps, par le Groupe de travail interministériel sur la traite des êtres humains. Depuis décembre 2008, un Groupe interministériel, coordonné par les ministères de la Justice et de l’Intérieur et rejoint par certaines associations défendant les droits des victimes de traite ou d’exploitation, élabore en effet un plan d’action national en la matière. De plus, la réflexion appelée par le droit international sur la coordination de la politique mise en œuvre et son évaluation a d’ores et déjà abouti à l’adoption d’un projet de décret créant une mission interministérielle de coordination et d’un avant-projet de loi portant création d’un rapporteur national sur la traite des êtres humains, tous deux soumis à l’examen du gouvernement.

Pour sa part, le nouveau groupe de travail de la CNCDH a procédé à l’audition de représentants de la société civile et des pouvoirs publics s’agissant de la définition de la traite et de l’exploitation, de leur incrimination, de leur répression, de leur prévention et de la protection de ceux qui en sont victimes. Les 26 et 27 octobre 2009, la CNCDH et le BIT ont, par ailleurs, organisé conjointement une réunion technique intitulée « Traite des êtres humains et travail forcé en France - Se pencher sur les formes d’exploitation autres que sexuelles », mettant ainsi l’accent sur des formes d’exploitation peu abordées et présentant certaines particularités par rapport à l’exploitation sexuelle (voir annexe V). Cette réunion devait notamment nourrir les travaux de la CNCDH en donnant l’occasion à des professionnels parmi les plus impliqués de faire le bilan de leurs expériences et d’envisager ensemble les moyens de dépasser les obstacles rencontrés. Plusieurs ateliers thématiques ont été proposés portant en particulier sur la protection des victimes, la sanction des auteurs, la régulation du marché du travail ou encore la responsabilité sociale des entreprises.

La présente étude s’appuie sur l’ensemble de ces travaux et éclaire les 94 recommandations adoptées par la CNCDH dans son avis sur la traite et l’exploitation des êtres humains en France, adopté le 18 décembre 2009 (voir annexe I).

1 Directive 1-2 du Haut-Commissaire des Nations unies aux droits de l’homme, Principes et directives concernant les droits de l’homme et la traite des êtres humains : recommandations, Rapport E/2002/68/Add.1, le 20 mai 2002.





Introduction

Le fait d’associer traite et exploitation dans l’intitulé de cette étude, plutôt que de recourir à la seule expression « traite des êtres humains », pourra surprendre tant il est devenu habituel de désigner par cette dernière l’ensemble des comportements participant à l’exploitation d’une personne. Mais c’est donner à cette expression un sens qu’elle n’a ni en droit international ni en droit français. Si les textes internationaux les plus récents abordent l’exploitation sexuelle, le travail forcé, la servitude, l’esclavage ou encore le prélèvement illicite d’organes sous l’angle de la traite, il faut néanmoins prendre garde à distinguer ceux-ci de celle-là : la traite facilite l’exploitation d’une personne, elle n’est pas l’exploitation.

Le recours à l’expression « traite des êtres humains » pour désigner l’exploitation s’explique sans doute par le fait que, en droit français, seule la traite est spécialement incriminée. Pour sanctionner l’exploitation, il faut recourir à des infractions qui n’ont généralement pas vocation à condamner un tel comportement. Cela fait de la formule « traite des êtres humains » la seule disponible en droit français pour désigner ce qui n’est, autrement, pas nommé. Afin de mieux mettre en valeur le vide juridique et symbolique que connaît le droit français en la matière, cette étude a tenu à signaler dès son intitulé qu’elle porterait sur ce que nous appellerons la traite au sens strict et l’exploitation qu’elle facilite, le cas échéant.

Admettre que lutter contre la traite des êtres humains, au sens large, consiste à lutter non seulement contre la traite, au sens strict, mais aussi et surtout contre l’exploitation permet de mieux comprendre où se trouvent les principales failles du dispositif français en vigueur. À défaut d’une définition claire et précise de l’exploitation en droit français et d’incriminations spécifiques s’y appliquant, comment mesurer l’ampleur du phénomène et l’efficacité de sa répression ? Comment identifier ses auteurs et analyser leurs méthodes ? Comment reconnaître comme telles les personnes qui en sont victimes et garantir un accompagnement qui leur soit adapté ? Comment prévenir la commission de faits d’exploitation ?

Le droit international donne un certain nombre d’éléments de définition, s’agissant en particulier des formes les plus graves d’exploitation (travail forcé, esclavage), mais laisse aux États le soin de dessiner les contours de ses formes les moins graves. Le terme « exploitation » n’est pas récent et peut être employé pour qualifier une grande variété de situations. Dans le contexte de la lutte contre la traite au sens large, il semble toutefois qu’il faille le retenir uniquement lorsqu’il s’agit d’imposer à une personne d’exercer une activité ou de fournir un service dans des conditions susceptibles de justifier une réponse pénale, compte tenu de la gravité de l’atteinte portée à ses droits fondamentaux. À un degré supérieur, le travail forcé implique l’emploi de moyens de coercition. L’esclavage consiste quant à lui en l’exercice de certains des attributs du droit de propriété sur une personne ; il n’implique pas nécessairement l’exercice d’une activité ou la fourniture d’un service. Le premier chapitre de cette étude présentera les différentes définitions internationales qui s’imposent à la France ainsi que leurs limites et tentera de les articuler de manière cohérente.

À la lumière de ces définitions et de leur interprétation, il est possible de dégager une définition française de l’exploitation telle que véhiculée par le droit interne en vigueur, à défaut d’être formulée. Une fois identifiée, cette définition peut fournir un cadre de référence pour clarifier, préciser et compléter les dispositions déjà existantes de manière, d’une part à appréhender, lisiblement et visiblement, l’ensemble des faits d’exploitation, d’autre part à harmoniser leur sanction. Le deuxième chapitre de l’étude est entièrement consacré à l’état des lieux et à l’analyse des textes français en vigueur. S’il s’efforce d’apporter des réponses à l’ensemble des questions que soulève un sujet aussi complexe, il démontre surtout l’impact que peut avoir le fait de ne pas chercher de telles réponses.

En l’absence d’une incrimination claire et précise de l’exploitation, celle-ci est censée être condamnée via les infractions suivantes : le proxénétisme, les agressions ou atteintes sexuelles, l’exploitation de la mendicité, les conditions indignes de travail ou d’hébergement ou encore le fait de contraindre une personne à commettre un crime ou un délit (délinquance forcée). Ces infractions couvrent notamment ou incidemment des faits d’exploitation, mais pas uniquement. De plus, mis à part l’exploitation sexuelle et l’exploitation de la mendicité généralement appréhendées sur le fondement de ces infractions, les autres formes d’exploitation tendent à être saisies dans le cadre de la lutte contre le travail illégal, la migration irrégulière ou la délinquance organisée, comme le vol commis en bande organisée. Dans ce cas, rien ne laisse plus apparaître qu’il est question d’exploitation.

Il est essentiel d’identifier les faits d’exploitation au-delà de l’apparence d’un travail illégal, d’une migration irrégulière ou de vols commis en bande organisée. Les obligations internationales de la France comme la gravité de l’exploitation appellent une telle démarche. Or, comme le montrera le troisième chapitre de l’étude, à défaut d’une politique pénale en ce sens et d’une formation appropriée des services concernés, les faits d’exploitation continueront à ne pas être recherchés ni sanctionnés comme tels, à l’exception de l’exploitation sexuelle. Plutôt que d’être axée sur la traite et l’exploitation, la répression tend en effet à se concentrer sur les comportements les plus flagrants et les derniers maillons de ce que peut être une longue chaîne de comportements. Cela a pour conséquence non seulement de laisser impunis certains auteurs, mais aussi d’exposer à une sanction les victimes elles-mêmes considérées comme des auteurs, en raison des infractions qu’elles peuvent être amenées à commettre dans le contexte ou en conséquence de leur traite ou de leur exploitation.

Est victime de traite ou d’exploitation la personne qualifiée comme telle par le juge qui condamne celui qui a porté atteinte à ses droits. En l’absence de décision judiciaire sur ce point, les personnes nommées « victimes » sont en fait présumées l’être à partir d’un certain nombre d’éléments permettant de raisonnablement penser qu’elles le sont. Les textes internationaux relatifs à la traite et à l’exploitation définissent un ensemble de droits au bénéfice des victimes ainsi définies, qui précisent ou complètent les droits dont toute personne est titulaire. Nous considérerons l’ensemble de ces dispositions comme constituant le statut des victimes de traite ou d’exploitation. Il s’agit principalement de garantir, d’une part, leur accès effectif à la justice et, d’autre part, leur rétablissement dans leurs droits économiques et sociaux. En d’autres termes, il convient de répondre à la violation de certains de leurs droits les plus fondamentaux par le respect de leurs droits. Le quatrième chapitre de l’étude examinera quels sont les principaux obstacles aujourd’hui rencontrés par les victimes de traite ou d’exploitation pour faire valoir leurs droits en tant que telles.

Dans ce cadre, un intérêt particulier sera porté à la question de la délivrance d’un titre de séjour aux victimes étrangères de traite ou d’exploitation se trouvant dans une situation administrative précaire. À l’heure actuelle, une seule voie de régularisation est officiellement ouverte et concerne a priori les seules victimes d’exploitation de la prostitution qui portent plainte ou témoignent contre ceux qui en sont les auteurs. Accéder à la justice étant un droit et non un devoir, il ne saurait être exigé d’une victime d’accéder à la justice sous peine de ne pouvoir être effectivement rétablie dans ses droits économiques et sociaux. C’est pourquoi cette question sera abordée à deux reprises dans le quatrième chapitre de l’étude : la délivrance d’un titre de séjour constitue un moyen de garantir l’effectivité du droit des victimes étrangères de traite ou d’exploitation, d’une part, d’accéder à la justice et, d’autre part, d’être rétablies dans leurs droits économiques et sociaux. Une double voie de régularisation s’imposerait.

Notons que nombre des obstacles rencontrés par les victimes de traite ou d’exploitation ne leur sont pas spécifiques. L’attention particulière qui leur est portée dans cette étude est cependant justifiée au vu de la gravité des faits commis à leur encontre. Si les conclusions de l’étude concernent donc uniquement la situation des victimes de traite ou d’exploitation, cela ne doit toutefois pas être interprété comme une invitation à créer un statut exceptionnel de victime, statut qui leur serait réservé. La situation actuelle des victimes de traite ou d’exploitation démontre en effet des insuffisances du statut de toute victime d’infraction en France ; y remédier impliquerait, par conséquent, de renforcer les mécanismes garantissant le respect effectif des droits fondamentaux de toute victime d’infraction.

En guise de conclusion, cette étude proposera plusieurs pistes susceptibles de conduire à une meilleure prévention de la traite et de l’exploitation en recherchant pourquoi les étrangers, mineurs comme majeurs, sont apparemment les plus touchés par la traite et l’exploitation, en particulier dans certains secteurs d’activité. Nous évoquerons dans quelle mesure la définition de politiques migratoires restrictives, la (non) régulation du marché du travail, la criminalisation de la prostitution ou la mise en œuvre non systématique de l’aide sociale à l’enfance, contribuent à placer ces personnes dans une situation de vulnérabilité propice à leur traite ou à leur exploitation.

Nous nous pencherons enfin sur l’opportunité de créer un rapporteur national sur la traite et l’exploitation chargé de veiller à la mise en œuvre d’une politique criminelle centrée sur le respect des droits fondamentaux des personnes qui en sont les victimes. Au vu de la complexité de la matière, de la multitude des acteurs impliqués et de l’ampleur de la tâche à accomplir, la création d’une telle institution apparaît manifestement nécessaire pour assurer la cohérence et l’effectivité des mesures adoptées tant pour réprimer les auteurs et protéger les victimes de faits de traite ou d’exploitation que pour en prévenir la réalisation.

Prise dans son ensemble, cette étude propose une analyse essentiellement juridique visant à déterminer comment faire du droit en vigueur un outil efficace pour lutter contre la traite et l’exploitation, en assurant en particulier aux personnes qui en sont victimes de disposer des moyens d’y résister et, le cas échéant, d’être effectivement rétablies dans leurs droits fondamentaux.







Chapitre premier - Les définitions internationales de la traite et de l’exploitation


L’adoption d’une définition claire et précise de la traite et de l’exploitation constitue le préalable nécessaire à la mise en œuvre d’une politique cohérente en la matière et, si elle est communément admise, le moyen d’assurer le renforcement de la coopération internationale. À défaut, il est impossible d’identifier auteurs et victimes et, par conséquent, de sanctionner les premiers ou de protéger les secondes. C’est pourquoi les rédacteurs du Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants (Protocole de Palerme), adopté en 2000 par les Nations unies, ont pris soin de fournir aux États une définition internationale de la traite, destinée à devenir une référence en la matière1. Cependant, celle-ci ne s’est pas substituée mais s’est ajoutée aux définitions internationales de la traite déjà existantes, et parfois contradictoires, tandis que l’appréciation de la notion d’exploitation a été laissée, pour une large part, aux États. La traite consistant dans le fait de faciliter l’exploitation d’autrui, elle ne saurait, pourtant, être clairement définie sans que l’exploitation le soit aussi.


La définition de la traite des êtres humains dans le Protocole de Palerme

« La “traite des personnes” désigne le recrutement, le transport, le transfert, l’hébergement ou l’accueil de personnes, par la menace de recours ou le recours à la force ou à d’autres formes de contrainte, par enlèvement, fraude, tromperie, abus d’autorité ou d’une situation de vulnérabilité, ou par l’offre ou l’acceptation de paiements ou d’avantages pour obtenir le consentement d’une personne ayant autorité sur une autre aux fins d’exploitation. L’exploitation comprend, au minimum, l’exploitation de la prostitution d’autrui ou d’autres formes d’exploitation sexuelle, le travail et les services forcés, l’esclavage ou les pratiques analogues à l’esclavage, la servitude ou le prélèvement d’organes. »

Article 3a du Protocole de Palerme, 2000





Remarques préliminaires : quelques fausses idées à abandonner

Avant d’examiner les définitions internationales de la traite et de l’exploitation, il peut être utile de revenir sur quelques fausses idées parfois véhiculées sur le sujet.

La traite n’a pas nécessairement un caractère transnational. S’agissant du Protocole de Palerme, il faut prendre garde à ne pas confondre la définition de la traite, indifférente au caractère transnational des faits commis, et le champ d’application du Protocole, qui a pour principal objectif de renforcer la coopération internationale face à la criminalité transnationale2. La Convention contre la criminalité transnationale organisée, dans le cadre de laquelle le Protocole doit être interprété, précise d’ailleurs que les infractions visées doivent être établies en droit interne « indépendamment de leur nature transnationale »3. La Décision-cadre du Conseil de l’Union européenne relative à la lutte contre la traite des êtres humains adoptée en 2002 (Décision-cadre de 2002)4, actuellement en cours de révision5, et la Convention du Conseil de l’Europe sur la lutte contre la traite des êtres humains adoptée en 2005 (Convention de Varsovie)6 s’appliquent, pour leur part, expressément à la traite nationale comme transnationale. Des faits préparés, dirigés, commis et ayant des effets sur le seul territoire national peuvent donc être qualifiés de traite. Selon l’Office des Nations unies contre la drogue et le crime (UNODC), l’ampleur de cette forme de traite demeure sous-estimée : « La traite intérieure […] est probablement peu détectée en raison de définitions restrictives de la traite ou d’une plus forte visibilité des victimes étrangères »7.

La traite et l’exploitation ne relèvent pas systématiquement de la criminalité organisée. De même que précédemment, le fait que le Protocole de Palerme, additionnel à la Convention contre la criminalité transnationale organisée, limite son champ d’application aux seuls faits commis par des « groupes criminels organisés » n’exclut en rien le fait que la traite puisse être commise par une personne isolée8. Là aussi, la Convention contre la criminalité transnationale organisée, dans le cadre de laquelle le Protocole doit être interprété, précise que les infractions visées doivent être établies en droit interne « indépendamment […] de l’implication d’un groupe criminel organisé » à moins qu’elle ne soit expressément requise par le Protocole, ce qui n’est pas le cas9. Quant à la Décision-cadre de 2002 ou la Convention de Varsovie, elles imposent expressément de ne pas réduire la traite à une forme de criminalité organisée10. En France, par exemple, au moins 84 des personnes suivies par le Comité contre l’esclavage moderne (CCEM) en 2008 ont été victimes d’exploitation domestique et de traite à cette fin sans qu’aucun groupe criminel organisé n’ait été impliqué11.

L’exploitation sexuelle n’est pas la seule forme d’exploitation à combattre. Le Protocole de Palerme, la Décision-cadre de 2002 et la Convention de Varsovie sont très clairs sur ce point : l’exploitation sexuelle, y compris l’exploitation de la prostitution, n’est pas la seule finalité possible de la traite. Sont visés le travail forcé, la servitude, l’esclavage et les pratiques analogues, quelle que soit l’activité ou le service concernés. Si l’exploitation sexuelle est la forme d’exploitation la plus communément détectée (représentant 79 % des cas d’exploitation constatés dans le monde), cela tient sans doute à une « distorsion statistique »12. Moins visibles, moins souvent signalées et donc réprimées, les autres formes d’exploitation occupent une place moins importante dans les statistiques officielles, alors même qu’elles touchent un grand nombre de personnes, probablement supérieur à celui des victimes d’exploitation sexuelle. C’est ce que tendent à révéler les chiffres publiés en Belgique : sur 336 cas de traite ou d’exploitation constatés par la police belge en 2008, 129 seulement avaient un caractère sexuel, alors que l’exploitation sexuelle était la principale forme d’exploitation recensée dans les années 199013. L’explication d’une telle augmentation ne réside pas dans l’évolution du phénomène appréhendé, mais bien dans la volonté des autorités répressives d’être plus attentives aux formes d’exploitation autres que sexuelles. La part des hommes parmi les victimes d’exploitation recensées a, par la même occasion, augmenté.

La traite et l’exploitation ne concernent pas uniquement les étrangers. Il est admis que les étrangers, en particulier lorsqu’ils sont en situation irrégulière, sont particulièrement vulnérables à la traite et à l’exploitation. Plusieurs facteurs expliquent cela, notamment la méconnaissance de leurs droits et de la façon de les faire valoir, leur isolement, l’entretien par l’auteur de la peur d’être pénalement sanctionné ou éloigné du territoire, etc. Mais, là encore, il est fort probable que la surreprésentation des étrangers parmi les victimes de traite ou d’exploitation soit moins l’exact reflet de la réalité que le résultat des efforts fournis en vue d’identifier les victimes étrangères du phénomène. Ainsi aux Pays-Bas, 25 % des (possibles) victimes de traite ou d’exploitation recensées étaient hollandaises en 2006, contre seulement 5 % en 2002, constituant ainsi le principal groupe de victimes classées par nationalité14. En France, le dispositif Ac. Sé accueillant les victimes majeures de traite ou d’exploitation demandant une mise à l’abri note également une augmentation du nombre de victimes françaises accueillies : la nationalité française était, en 2008, la deuxième la plus représentée après la nationalité nigériane15.





I - La traite : une définition plurielle

La définition internationale de la traite consacrée par le Protocole de Palerme devait permettre une harmonisation des droits internes nécessaire au renforcement de la coopération internationale en la matière. Complétée par la Décision-cadre de 2002 et reprise par le Conseil de l’Europe dans la Convention de Varsovie, elle s’impose, notamment, à l’ensemble des États membres de l’Union européenne. La définition du Protocole ne s’est toutefois pas substituée aux définitions internationales de la traite déjà en vigueur. Autre difficulté rencontrée pour s’accorder sur ce qui doit être qualifié de traite, la définition qui en est donnée par le Protocole chevauche partiellement la définition internationale d’un comportement pourtant considéré distinct, le trafic illicite de migrants.

La pluralité des sources et leurs éventuelles contradictions participent sans nul doute à expliquer pourquoi, dix ans après l’adoption du Protocole de Palerme, les définitions nationales de la traite demeurent insuffisamment harmonisées16. La Commission européenne en faisait le constat en 200617. Une nouvelle décision-cadre est d’ailleurs en cours d’élaboration « afin d’intensifier le processus de rapprochement des législations »18. Plus récemment, l’UNODC notait que « trop souvent, des pays à situation comparable et dotés de systèmes juridiques compatibles font néanmoins état de divergences »19.


A - Les différentes définitions de la traite

Le Protocole de Palerme n’est pas le premier instrument international à définir la traite des êtres humains. À la fin du XIXe  siècle, après avoir été longtemps organisée ou tolérée, la traite des Africains en vue de leur esclavage a été interdite par la communauté internationale. La Convention de 1926 relative à l’esclavage (Convention de 1926)20 et la Convention de 1956 relative à l’abolition de l’esclavage, de la traite des esclaves et des institutions et pratiques analogues à l’esclavage (Convention de 1956)21 en posent le principe et donnent une définition de la traite en vue de l’esclavage, toujours en vigueur. Parallèlement, la traite des femmes aux fins de la débauche, dite « traite des Blanches », ayant attiré l’attention des États au tournant du XXe  siècle, une série de textes internationaux est venue consacrer la définition d’une forme de traite dont le champ d’application a progressivement été étendu ; le plus récent de ces textes, adopté en 1949, vise la traite de toute personne en vue de la prostitution.

Au cours de la seconde moitié du XXe  siècle, est progressivement apparue une définition plus générale de la traite, couvrant les faits commis aux fins de toute forme d’exploitation et non plus seulement de l’esclavage ou de la prostitution. Le Protocole de Palerme en consacre la version la plus aboutie. Toutefois, ce qui aurait pu constituer le résultat d’une évolution cohérente de la définition de la traite, s’élargissant avec le temps, a en fait contribué à la multiplication de définitions internationales de la traite, plus ou moins divergentes, toutes en vigueur.


1 - La traite en vue de l’esclavage

La Convention de 1926 relative à l’esclavage définit la traite à cette fin22. Elle est reprise pour l’essentiel dans la Convention supplémentaire de 1956, plus largement ratifiée : la traite « désigne et comprend tout acte de capture, d’acquisition ou de cession d’une personne en vue de la réduire en esclavage ; tout acte d’acquisition d’un esclave en vue de le vendre ou de l’échanger ; tout acte de cession par vente ou échange d’une personne acquise en vue d’être vendue ou échangée, ainsi qu’en général tout acte de commerce ou de transport d’esclaves, quel que soit le moyen de transport employé »23.

Si la traite est indissociable de sa finalité, l’esclavage, elle s’en distingue néanmoins. Soit la traite permet la réduction en esclavage d’une personne : le traitant capture, acquiert ou cède une personne en vue de la réduire en esclavage. Soit la traite couvre des faits commis à l’égard d’une personne qui a déjà été réduite en esclavage, lorsque le traitant fait le commerce d’un esclave (achat, vente, échange) ou le transporte. La Convention de 1956 insiste tout particulièrement sur le transport international des esclaves, quel que soit le moyen de transport employé24.





2 - La traite en vue de la prostitution

Au cours de la première moitié du XXe  siècle, cinq textes internationaux se sont succédé pour appréhender la traite en vue de la prostitution : l’Arrangement international de 1904 et les Conventions de 1910, 1921, 1933 et 194925. Visant, dans un premier temps, à protéger essentiellement les femmes contre leur débauche à l’étranger, les textes ont progressivement étendu cette protection à toute personne, sans distinction. Les États n’ont cependant pas tous adhéré à la conception la plus large de la traite en vue de la prostitution, telle qu’elle est consacrée dans la Convention de 1949 pour la répression de la traite des êtres humains et de l’exploitation de la prostitution d’autrui (Convention de 1949). Selon ceux de ces textes ratifiés par les États, une définition différente de la traite en vue de la prostitution s’impose donc à eux. Au sein de l’Union européenne, coexistent ainsi trois définitions internationales, plus ou moins larges, de la traite en vue de la prostitution.

Dans sa version la plus étroite, issue des Conventions de 1910 et 1921, la traite couvre le fait, « pour satisfaire les passions d’autrui », d’embaucher, d’entraîner ou de détourner une femme majeure ou un enfant « en vue de la débauche », à condition pour la première d’être soumise à une forme quelconque de contrainte (fraude, violences, menaces, abus d’autorité, etc.)26.

Pour les États parties à la Convention de 1933, outre les conventions de 1910 et 1921, les femmes majeures n’ont pas à subir une forme de contrainte pour être considérées comme des victimes de traite, dès lors que le traitant projette de les livrer à la débauche dans un autre pays27.

La majorité des États membres (17 sur 27) souscrivent à la conception la plus large. Selon la Convention de 1949, le terme de traite doit couvrir le fait, « pour satisfaire les passions d’autrui », d’embaucher, d’entraîner ou de détourner une personne « en vue de la prostitution », quels que soient son sexe, son âge, sa nationalité ou son consentement28. Seule la référence à la prostitution plutôt qu’à la débauche vient restreindre le champ d’application de la Convention de 1949 par rapport aux textes qui l’ont précédée, la débauche ne se limitant pas à la prostitution. Interdire le fait d’embaucher, d’entraîner ou de détourner une personne exerçant déjà la prostitution ou comptant l’exercer, même avec son consentement libre et éclairé, a été justifié en 1949 par la nécessité de lutter contre « la prostitution et le mal qui l’accompagne [à savoir la traite à cette fin] », considérés comme « [étant] incompatibles avec la dignité de la personne humaine et [mettant] en danger le bien-être de l’individu, de la famille et de la communauté »29.

Alors que la question du consentement des personnes majeures à la traite en vue de la prostitution continue de diviser les États, la condamnation de la traite d’un mineur en vue de sa prostitution, quelles qu’en soient les circonstances, semble emporter l’adhésion générale. Tous n’ont toutefois pas ratifié le Protocole additionnel à la Convention relative aux droits de l’enfant qui interdit, depuis 2000, « le fait d’offrir, d’obtenir, de procurer ou de fournir un enfant à des fins de prostitution », la prostitution étant entendue comme « le fait d’utiliser un enfant aux fins d’activités sexuelles contre rémunération ou toute autre forme d’avantage »30.





3 - La traite en vue de l’exploitation

Le XXIe  siècle a consacré une nouvelle définition internationale de la traite désignant une série de comportements facilitant toute forme d’exploitation d’une personne. L’esclavage et l’exploitation de la prostitution en constituent des fins possibles, mais plus exclusives. Selon le Protocole de Palerme, la traite consiste, en effet, en « le recrutement, le transport, le transfert, l’hébergement ou l’accueil de personnes, […] aux fins d’exploitation », étant précisé que « l’exploitation comprend, au minimum, l’exploitation de la prostitution d’autrui ou d’autres formes d’exploitation sexuelle, le travail ou les services forcés, l’esclavage ou les pratiques analogues à l’esclavage, la servitude ou le prélèvement d’organes »31. Le Protocole ajoute que le traitant doit agir « par la menace de recours ou le recours à la force ou à d’autres formes de contrainte, par enlèvement, fraude, tromperie, abus d’autorité ou d’une situation de vulnérabilité, ou par l’offre ou l’acceptation de paiements ou d’avantages pour obtenir le consentement d’une personne ayant autorité sur une autre », excepté lorsque la personne concernée est mineure.

Plusieurs années auparavant, le souci de protéger les mineurs contre la traite en vue de toute forme d’exploitation, et non plus seulement en vue de l’esclavage ou de la prostitution, avait déjà conduit à l’adoption de la Convention n° 182 relative aux pires formes de travail des enfants et du Protocole additionnel à la Convention relative aux droits de l’enfant concernant notamment la vente des enfants32. Sans être désignés sous le terme de traite, les faits visés sont sans ambiguïté. La Convention n° 182 interdit le « recrutement ou l’offre d’un enfant à des fins de prostitution, de production de matériel pornographique ou de spectacles pornographiques » ou bien « aux fins d’activités illicites, notamment pour la production et le trafic de stupéfiants »33. Une convention européenne adoptée en 2007 s’en est récemment fait l’écho en prohibant « le fait de recruter un enfant pour qu’il participe à des spectacles pornographiques ou de favoriser la participation d’un enfant à de tels spectacles »34. Le Protocole de 2000, additionnel à la Convention relative aux droits de l’enfant, concernant la vente des enfants interdit, quant à lui, le fait, moyennant rémunération ou tout autre avantage : i. « d’offrir, de remettre, ou d’accepter un enfant, quel que soit le moyen utilisé, aux fins : a. d’exploitation sexuelle de l’enfant ; b. de transfert d’organe de l’enfant à titre onéreux ; c. de soumettre l’enfant au travail forcé » ; ii. « d’obtenir indûment, en tant qu’intermédiaire, le consentement à l’adoption d’un enfant, en violation des instruments juridiques internationaux relatifs à l’adoption »35. Est également visé « le fait d’offrir, d’obtenir, de procurer ou de fournir un enfant à des fins de prostitution »36.

La définition portée par le Protocole de Palerme s’inscrit donc dans la continuité de ces textes, en ne tenant plus compte de la forme d’exploitation que le traitant cherche à faciliter. Tous les États n’ont cependant pas ratifié le Protocole de Palerme ou la Convention de Varsovie qui reprend la définition du Protocole. Au sein de l’Union européenne, trois États membres n’ont ratifié aucun de ces deux textes. La nouvelle définition consacrée par ces instruments s’impose néanmoins à tous en vertu de la Décision-cadre de 2002 qui reprend et complète les acquis du Protocole de Palerme. Notons que la Communauté européenne a elle-même activement participé à la rédaction du Protocole qu’elle a officiellement approuvé en 200437.

La Décision-cadre de 2002 vise « le recrutement, le transport, le transfert, l’hébergement, l’accueil ultérieur d’une personne, y compris la passation ou le transfert du contrôle exercé sur elle à des fins d’exploitation du travail ou des services de cette personne »38. Comme dans le Protocole, les faits commis à l’égard d’une personne majeure peuvent être qualifiés de traite uniquement en cas : d’usage de la contrainte, de la force ou de menaces, y compris l’enlèvement ; de recours à la tromperie ou à la fraude ; d’abus d’autorité ou d’une situation de vulnérabilité, « de manière telle que la personne n’a en fait pas d’autre choix véritable et acceptable que de se soumettre à cet abus » ; ou d’offre ou d’acceptation de paiements ou d’avantages pour obtenir le consentement d’une personne ayant autorité sur une autre39.





4 - Points communs et divergences des définitions de la traite

Bien que la définition internationale de la traite fournie par le Protocole de Palerme inspire ou s’inspire des autres définitions internationales en vigueur, chaque définition se distingue des autres, de manière plus ou moins conséquente, qu’il s’agisse des actes visés, des moyens employés ou de la finalité poursuivie. Même à prendre le Protocole pour seule référence40, la définition internationale de la traite demeure une définition à géométrie variable en raison de la marge d’appréciation laissée à chaque État partie pour interpréter certains de ses éléments.


a) Les différents actes qualifiés de traite

Dans une première hypothèse, le traitant procède au commerce d’une personne (achat, vente, échange). Tandis que les Conventions de 1926 et 1956 couvrent expressément un tel comportement, le Protocole de Palerme et la Décision-cadre de 2002 ne visent pas directement ce comportement. Selon les termes du Protocole, le fait d’offrir ou d’accepter une contrepartie pour obtenir le consentement d’un tiers ayant autorité sur la personne recrutée, transportée, etc., aux fins d’exploitation est un moyen condamnable auquel peut éventuellement recourir un traitant ; le commerce d’une personne n’apparaît pas comme un acte de traite en tant que tel. La Décision-cadre de 2002 couvre quant à elle plus directement un tel commerce en visant « la passation ou le transfert du contrôle » exercé sur une personne en échange, le cas échéant, d’une contrepartie au profit ou de la part d’un tiers ayant autorité sur elle41. Nous verrons plus loin que le commerce d’une personne relève, à proprement parler, davantage de l’esclavage que de la traite.

Seconde hypothèse, alors que l’auteur accomplit des actes relevant de la vie courante (recruter, transporter, héberger, etc.), son comportement devient répréhensible en raison du projet qu’il poursuit, l’exploitation d’autrui. L’ensemble des textes plus haut examinés interdisent un tel comportement à l’égard de tout mineur. S’agissant des personnes majeures, à l’exception de la Convention de 1949, ils prévoient, en outre, que l’auteur fasse usage de certains moyens qui forcent, trompent ou invalident leur consentement, sans quoi les faits commis échappent à la qualification de traite. Précisons que seul leur consentement concernant la traite est pris en compte pour retenir cette qualification ; le fait qu’une personne majeure ait consenti à son exploitation est indifférent42. Par conséquent, les États ne peuvent justifier, sous aucun prétexte, le refus de protéger contre la traite les personnes majeures qui, par exemple, ont accepté l’idée de se prostituer pour le compte d’un tiers43.





b) L’usage de moyens de coercition à l’encontre des personnes majeures

À l’exception de la Convention de 1949, l’ensemble des textes en vigueur prévoient que le traitant doit user de certains moyens à l’égard des personnes majeures. Parmi ces moyens, aux côtés du recours à la force ou à la tromperie, les textes les plus récents visent le fait d’abuser d’une situation de vulnérabilité de manière telle que, privée d’alternative réelle et acceptable, la personne concernée n’a pu valablement donner son consentement. Les rédacteurs de la Convention de Varsovie, par exemple, entendent très largement ce qui peut relever d’une situation de vulnérabilité : elle peut être « physique, psychique, affective, familiale, sociale ou économique » ; il peut s’agir d’une situation administrative précaire, y compris irrégulière, d’une situation de dépendance économique, d’un état de santé fragile ou de toute autre situation de détresse pouvant conduire un être humain à accepter son exploitation, alors même qu’il est impossible de valablement y consentir44.

Même à interpréter largement la notion de vulnérabilité, la définition de la traite retenue par le Protocole de Palerme, la Décision-cadre de 2002 et la Convention de Varsovie demeure néanmoins plus étroite que celle portée par la Convention de 1949 relative à la traite d’une personne majeure aux fins de la prostitution. Ces définitions contradictoires sont-elles conciliables ? La réponse semble pouvoir être positive. Si les premiers de ces textes exigent des États de punir les faits commis en usant de contrainte ou en abusant de la vulnérabilité d’une personne majeure, rien ne fait obstacle à ce que soit appréhendés, en plus, les actes commis sans recourir à de tels moyens, comme l’exige la Convention de 1949. Reste que le terme « traite » peut prendre un sens très différent lorsqu’il est question de faciliter la prostitution d’une personne majeure, selon le pays concerné et la combinaison des textes auxquels il est partie.





c) L’exploitation, élément de définition de la traite

S’agissant, enfin, de la finalité poursuivie par le traitant, les textes en vigueur les plus anciens visent uniquement l’esclavage ou la prostitution, tandis que les plus récents font référence à l’exploitation, notion englobant une série d’atteintes graves aux droits fondamentaux parmi lesquelles figurent l’esclavage et l’exploitation de la prostitution. Le Protocole de Palerme fournit la liste la plus détaillée, bien que non exhaustive, des formes d’exploitation que facilite la traite. Certaines sont définies par le droit international en vigueur. D’autres restent à définir. Nous y reviendrons plus loin (cf. infra, p. 35 et suiv.).

L’absence de définition précise de l’ensemble des formes d’exploitation que facilite le traitant a pour avantage de permettre aux textes applicables de s’adapter aux évolutions de cette forme de criminalité. Mais elle a pour inconvénient de confier à chaque État le soin de déterminer de ce qui peut relever ou non de l’exploitation et donc de la traite. En se faisant discrets sur un point aussi fondamental que celui de déterminer ce qui relève de l’exploitation, le Protocole de Palerme et les textes qui l’ont suivi contribuent à multiplier les déclinaisons nationales de la définition internationale de la traite au lieu de renforcer l’harmonisation des droits internes en la matière.











B - La traite des êtres humains et le trafic illicite de migrants

Tandis que le Protocole de Palerme relatif à la traite des personnes était adopté par les Nations unies, un autre protocole additionnel à la Convention contre la criminalité transnationale organisée était adopté, la même année, pour couvrir le trafic illicite de migrants45. L’expression « trafic illicite » (smuggling en anglais), appliquée à une personne, devait dès lors prendre un sens clairement distinct de celui attribué au terme « traite » (trafficking en anglais). Les définitions consacrées par chacun des deux protocoles en vigueur se chevauchent néanmoins partiellement. Un tel chevauchement a des implications pratiques non négligeables concernant, en particulier, le respect des droits des victimes étrangères de la traite.


1 - Les particularités du trafic illicite de migrants

Le Protocole contre le trafic illicite de migrants définit ce comportement comme « le fait d’assurer, afin d’en tirer, directement ou indirectement, un avantage financier ou un autre avantage matériel, l’entrée illégale dans un État Partie d’une personne qui n’est ni ressortissant ni un résident permanent de cet État »46. En outre, l’article 6 de ce Protocole impose aux États d’appréhender le fait, moyennant contrepartie, « de permettre à une personne, qui n’est ni un ressortissant ni un résident permanent, de demeurer dans l’État concerné, sans satisfaire aux conditions nécessaires au séjour légal dans ledit État », ce par tout moyen illégal, y compris la fabrication ou la fourniture de documents de voyage ou d’identité frauduleux47. L’Union européenne a retenu une définition similaire de l’aide à l’entrée, au transit ou au séjour irréguliers dans une directive adoptée le 28 novembre 2002. Y est visé le fait de sciemment aider une personne non ressortissante d’un État membre à : a) « pénétrer sur le territoire d’un État membre ou à transiter par le territoire d’un tel État, en violation de [sa] législation » ; b) « dans un but lucratif, […] séjourner sur le territoire d’un État membre en violation de [sa] législation »48. Prises ensemble, les définitions de la traite et de l’aide à la migration irrégulière appellent plusieurs remarques.

La définition de l’aide à la migration irrégulière d’un migrant se distingue de celle de la traite d’une personne aux fins de son exploitation au regard de leurs éléments constitutifs. Traite et trafic illicite de migrants visent en principe un comportement distinct. Tout d’abord, comme cela a déjà été souligné, la traite n’implique pas nécessairement le franchissement d’une frontière alors que le trafic illicite de migrants consiste précisément en la facilitation d’une migration internationale (irrégulière). Ensuite, alors que la traite est généralement considérée comme un acte accompli sans que le consentement de la personne concernée n’ait été valablement donné, le trafic illicite d’un migrant prend place, en principe, avec son consentement, si ce n’est à son initiative. De plus, la traite est condamnable y compris lorsqu’elle est commise à titre gratuit, contrairement au fait de faciliter le séjour, voire aussi l’entrée, d’un migrant sur le territoire d’un État en violation de sa législation. Enfin, tandis que le mobile poursuivi par le traitant (l’exploitation d’autrui) est fondamental, celui poursuivi par l’auteur du trafic illicite de migrants est indifférent, à moins d’être vénal. Toutes les victimes de traite ne sont donc pas des migrants irréguliers, et inversement.

Traite et aide à la migration irrégulière se distinguent en ce que la victime de la traite n’est pas celle de l’aide à la migration irrégulière. Une différence plus fondamentale entre les faits visés par les deux protocoles tient à l’intérêt qu’ils protègent. Comme l’explique le préambule du Protocole contre le trafic illicite de migrants dans son préambule, l’ensemble des actes visés est considéré comme portant « gravement préjudice aux États concernés ». Les États, et non les migrants, sont les victimes des faits visés. Contrairement à la traite, l’aide apportée à un étranger pour migrer irrégulièrement ne constitue donc pas une atteinte à ses droits fondamentaux. Le migrant concerné ne subit pas mais bénéficie de l’aide qui lui est apportée. C’est pourquoi il n’est pas qualifié de victime, à moins de subir une atteinte portée à sa vie, à sa sécurité ou bien un traitement inhumain ou dégradant à l’occasion dudit trafic illicite49. Le cas échéant, les États doivent, sans discrimination, « sauvegarder et protéger [ses] droits », lui accorder « une assistance appropriée » et « une protection adéquate » contre les violences alors infligées50.

Si le fait d’être aidé à entrer, transiter ou séjourner irrégulièrement sur le territoire d’un État ne suffit pas à qualifier le migrant concerné de victime, il ne suffit pas davantage à faire de lui un délinquant : « Les migrants ne deviennent pas passibles de poursuites pénales en vertu du présent Protocole du fait qu’ils ont été l’objet des actes énoncés à son article 6. »51 Rien ne s’oppose cependant à ce qu’il soit poursuivi pour les faits qu’il a lui-même intentionnellement commis, comme celui d’entrer, de transiter ou de séjourner irrégulièrement sur le territoire d’un État. Le Protocole évoque d’ailleurs l’hypothèse de sa mise en détention et celle de son éloignement du territoire, contre son gré52.





2 - Un chevauchement partiel avec la traite

Bien que les textes internationaux relatifs à la traite des personnes, d’une part, et au trafic illicite de migrants, d’autre part, désignent des comportements a priori distincts, une lecture attentive des protocoles concernés permet d’identifier un chevauchement au moins partiel de ces notions.

Le Protocole contre le trafic illicite de migrants prévoit que toute peine encourue pour aide à l’entrée ou au séjour irréguliers d’un migrant doit être aggravée lorsque ce dernier subit un traitement inhumain ou dégradant, « y compris pour l’exploitation »53. De ce fait, l’aide fournie à un migrant pour entrer ou séjourner irrégulièrement sur le territoire d’un État en vue de son exploitation peut être appréhendée sur le fondement du Protocole contre le trafic illicite de migrant aussi bien que celui du Protocole de Palerme dès lors que son consentement n’a pas été valablement recueilli. Tel est le cas par exemple lorsque l’auteur a abusé de sa vulnérabilité.

Selon la qualification retenue, la victime étrangère de celui qui a facilité son exploitation ne connaît toutefois pas le même statut. Si les faits sont qualifiés d’aide à la migration irrégulière « pour l’exploitation », la personne concernée pourra être appréhendée comme un migrant irrégulier passible de sanctions avant même de recevoir l’aide à laquelle a droit toute victime d’atteinte à ses droits fondamentaux. Inversement, si les faits sont qualifiés de traite, elle sera d’abord considérée comme la victime d’une violation, parmi les plus graves, de ses droits fondamentaux qui doit, à ce titre, bénéficier de mesures particulières d’aide et de soutien. Les États qui voudraient alors sanctionner sa situation irrégulière sont vivement encouragés à n’en rien faire54. Par conséquent, faire application des textes relatifs au trafic illicite de migrants à des victimes étrangères de traite conduit à leur offrir une reconnaissance et une protection moindre que celle à laquelle elles ont droit, en violation du principe de non-discrimination rappelé à l’article 14-2 du Protocole de Palerme.

Les textes européens relatifs à la traite et à l’aide à la migration irrégulière se chevauchent, quant à eux, de manière moins évidente. Avant 2002, le fait de faciliter la migration irrégulière d’une personne en vue de son exploitation sexuelle relevait explicitement de la traite55. Puis, en 2002, la définition de la traite a été redessinée sur le modèle de celle consacrée par le Protocole de Palerme et clairement dissociée de celle de l’aide à la migration irrégulière apportée à un étranger. L’idée que les mesures adoptées contre la migration irrégulière permettent de lutter contre la traite demeure toutefois présente, comme lorsque la Directive ou la Décision-cadre sur l’aide à l’entrée, au transit ou au séjour irréguliers énoncent, en préambule, qu’« il convient […] de s’attaquer à l’aide apportée à l’immigration clandestine, non seulement lorsqu’elle concerne le franchissement irrégulier de la frontière à proprement parler, mais aussi lorsqu’elle a pour but d’alimenter des réseaux d’exploitation des êtres humains »56.

Pour conclure sur la définition internationale de la traite, force est de constater que le droit international en vigueur complique autant qu’il précise la définition de la traite des êtres humains, ce qui rend difficile l’harmonisation des législations internes à partir de celle-ci57. Outre la diversité des textes, plusieurs d’entre eux se contredisent sur un point aussi essentiel que celui du consentement de la victime aux faits commis à son encontre. La même personne peut, par conséquent, être qualifiée ou non de victime de traite selon le texte pris en référence. Or, comme l’exprime Jean-Marc Souvira, directeur de l’Office central de lutte contre la traite des êtres humains (OCRTEH), « la disparité des législations relatives au phénomène demeure un frein à la lutte contre celui-ci »58. À cela s’ajoute la mise en concurrence des textes applicables à la traite avec ceux relatifs au fait de faciliter la migration irrégulière d’un étranger. Sur le fondement des seconds, une victime de traite transnationale peut non seulement ne pas être reconnue comme telle mais encore être sanctionnée pour avoir migré de façon irrégulière.











II - L’exploitation : une définition en construction

Malgré la pluralité des définitions de la traite fournies par le droit international, précédemment exposées, la définition consacrée par le Protocole de Palerme en 2000, reprise par la Convention de Varsovie et précisée dans la Décision-cadre de 2002, a aujourd’hui valeur de référence. L’harmonisation des droits internes à partir de celle-ci n’en demeure toutefois pas moins problématique dans la mesure où la notion d’exploitation, à partir de laquelle est construite la définition de la traite, n’est pas définie par le Protocole. Il se limite à fournir tout au plus une liste non exhaustive des formes d’exploitation concernées : « au minimum, l’exploitation de la prostitution d’autrui ou d’autres formes d’exploitation sexuelle, le travail ou les services forcés, l’esclavage ou les pratiques analogues à l’esclavage, la servitude ou le prélèvement d’organes »59. Si certaines des formes d’exploitation ainsi énumérées sont définies par d’autres textes contraignants propres à guider l’action des États, il n’existe à ce jour aucune définition internationale de l’exploitation construite autour de critères communs à chacune de ses formes.


A - Les différentes formes d’exploitation

Parmi les formes d’exploitation énumérées par le Protocole de Palerme, la Convention de Varsovie et, pour la plupart, la Décision-cadre de 2002, l’exploitation sexuelle, la servitude et le prélèvement d’organes sont imparfaitement saisis par le droit international en vigueur, tandis que les contours du travail forcé, de l’esclavage ou des institutions ou pratiques analogues sont a priori fixés par des instruments contraignants qui leur sont spécifiques.


1 - Le travail forcé

Depuis 1930, la Convention n° 29 de l’OIT donne une définition du travail forcé ou obligatoire, admise par l’ensemble des États membres de l’Union européenne60. Selon la Convention, l’expression « travail forcé ou obligatoire » désigne « tout travail ou service exigé d’un individu sous la menace d’une peine quelconque et pour lequel ledit individu ne s’est pas offert de plein gré », hormis les exceptions limitativement énoncées61.

La notion de travail doit être entendue largement. Par « travail ou service », il faut entendre « tout travail légal ou illégal, avec ou sans contrat, y compris les activités qui ne sont pas toujours considérées comme des activités économiques telles que la prostitution, le travail domestique ou la mendicité », explique Aurélie Hauchère, responsable de projet au sein du Programme d’action spécial pour combattre le travail forcé (SAP-FL) du Bureau international du travail (BIT)62. Sans doute faudrait-il ajouter à cette liste le fait d’utiliser une personne mineure dans un conflit armé63.

La victime d’un travail forcé doit s’exposer à une peine, même indirectement. La « menace d’une peine » est elle aussi entendue largement. Selon les travaux interprétatifs de la Convention n° 29, il n’est pas nécessaire que ladite peine prenne la forme d’une sanction pénale ; il peut s’agir de la privation d’un droit ou d’un avantage64. Dans l’affaire Siliadin contre France, la Cour européenne des droits de l’homme a adopté une conception très large de cet élément constitutif du travail forcé. Elle a pris en compte le fait que les auteurs avaient entretenu la peur de la victime, alors mineure, à l’égard de la police en raison de la peine que celle-ci pouvait lui infliger au vu de sa situation irrégulière65. Selon la Cour, la menace que la victime avait ainsi pu ressentir, sans constituer à proprement parler la menace d’une peine, avait été d’une gravité équivalente66.

Le consentement de la victime d’un travail forcé doit être forcé ou trompé. La personne concernée ne doit pas s’être offerte de « plein gré ». Yun Gao Böhmer, alors chargée de projet au BIT dans le cadre du Programme d’action spécial contre le travail forcé, explique que ni « la pression découlant du contexte économique » ni « la nécessité de travailler pour gagner sa vie » ne suffisent à caractériser une situation de travail forcé67. L’élément central de la définition internationale du travail forcé réside dans la notion de coercition, directement employée par une personne ou l’État, insiste Aurélie Hauchère68. Outre l’usage de la violence, physique ou psychologique, il peut s’agir de formes de contrainte plus subtiles comme la manipulation d’une dette, la confiscation des documents d’identité, la menace de dénonciation aux autorités ou d’un déshonneur ou encore une forme de chantage affectif.

La Commission d’experts du BIT apporte cette précision que la fraude, en invalidant le consentement librement donné par une personne, peut suffire à remplir cette condition : « Le consentement initial est sans valeur s’il a été obtenu par une escroquerie ou un abus de confiance. »69 La personne concernée peut avoir été trompée, lors de son embauche, sur l’identité de son employeur, la nature de son travail ou ses conditions d’exercice (tâches, liberté de mouvement, lieu). Ajoutons que le fait qu’elle ait, à l’origine, valablement consenti à travailler n’exclut pas qu’une personne soit par la suite soumise à un travail forcé. Tenue par des liens juridiques, physiques ou psychologiques (manipulation d’une dette, salaire retenu, menace de dénonciation), elle peut ne plus pouvoir quitter son emploi ; elle n’est alors pas considérée comme s’étant offerte de plein gré70. Sur ce dernier point, la Cour européenne des droits de l’homme a considéré, en 1983, que l’accord préalable d’une personne ne pouvait suffire à exclure le caractère obligatoire d’un travail71. En 2005, la Cour est allée encore plus loin en estimant suffisant le fait qu’aucun autre choix n’ait été offert à Mlle Siliadin, alors mineure, pour établir qu’elle avait fourni un travail ou des services contre son gré72.


L’impossibilité de quitter son emploi, un travail forcé

« S’agissant de la possibilité de reprendre un consentement librement donné d’accomplir un travail ou service, la commission a considéré que, s’agissant de la liberté des travailleurs de quitter leur emploi, même dans les cas où l’emploi est à l’origine le résultat d’un accord conclu librement, les travailleurs ne sauraient aliéner leur droit au libre choix de leur travail. »

Commission d’experts pour l’application des conventions et recommandations, Éradiquer le travail forcé, BIT, Genève, 2007, §40








2 - La servitude

La servitude n’est définie par aucun instrument international, à l’exception de la servitude pour dette, interdite par la Convention de 1956 en tant qu’institution ou pratique analogue à l’esclavage. Selon l’article 1a de la Convention de 1956, la servitude pour dette désigne « l’état ou la condition résultant du fait qu’un débiteur s’est engagé à fournir en garantie d’une dette ses services personnels ou ceux de quelqu’un sur lequel il a autorité, si la valeur équitable de ces services n’est pas affectée à la liquidation de la dette ou si la durée de ces services n’est pas limitée ni leur caractère défini ».

La Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (CESDH) interdit la servitude, de manière absolue73. Elle ne tolère aucune exception à son interdiction, même « en cas de guerre ou en cas d’autre danger public menaçant la vie de la nation »74. En 2005, la Cour européenne des droits de l’homme a donné une définition prétorienne de la servitude, analysée comme non seulement « une obligation de prêter ses services sous l’empire de la contrainte » mais aussi une « forme de négation de la liberté, particulièrement grave » à mettre en lien avec la notion d’esclavage75. Au sens de la Cour, la servitude est plus qu’un travail forcé, sans toutefois constituer une forme d’esclavage (Cf. infra, p. 47 et suiv.). En l’espèce, après avoir estimé que Mlle Siliadin avait été soumise à un travail forcé alors qu’elle était mineure, étrangère, isolée, maintenue dans la peur de la police et privée d’alternative, la Cour a pris en compte le fait qu’elle avait, en outre, été privée « de liberté de mouvement et de temps libre », de ressources, de documents d’identité et d’éducation76. À partir de ce faisceau d’indices, la Cour a conclu que Mlle Siliadin « ne pouvait espérer voir sa situation évoluer et était entièrement dépendante des époux B.», « entièrement à [leur] merci », « privée de son libre arbitre » ; qu’elle avait donc été maintenue dans un état de servitude77.


La servitude selon la Cour européenne des droits de l’homme

« 123. En ce qui concerne la notion de « servitude », elle prohibe une « forme de négation de la liberté, particulièrement grave » (voir le rapport de la Commission dans l’affaire Van Droogenbroeck c. Belgique du 9 juillet 1980, série B no 44, p. 30, §§ 78-80). Elle englobe, « en plus de l’obligation de fournir à autrui certains services, […] l’obligation pour le “serf” de vivre sur la propriété d’autrui et l’impossibilité de changer sa condition ». À ce sujet, pour examiner un grief sous l’angle de ce paragraphe de l’article 4, la Commission a eu notamment égard à la Convention relative à l’abolition de l’esclavage (voir également la décision de la Commission du 5 juillet 1979 dans l’affaire Van Droogenbroeck c. Belgique, n° 7906/77, DR 17, p. 59).

124. Il en résulte, au vu de la jurisprudence existante sur la question, que la « servitude » telle qu’entendue par la Convention s’analyse en une obligation de prêter ses services sous l’empire de la contrainte et qu’elle est à mettre en lien avec la notion d’« esclavage » qui la précède (Seguin c. France (déc.), n° 42400/98, 7 mars 2000).

125. Par ailleurs, aux termes de la Convention supplémentaire relative à l’abolition de l’esclavage, de la traite des esclaves et des institutions et pratiques analogues à l’esclavage, chacun des États parties doit prendre toutes les mesures réalisables et nécessaires pour obtenir l’abolition complète ou l’abandon des institutions et pratiques suivantes : « d) Toute institution ou pratique en vertu de laquelle un enfant ou un adolescent de moins de 18 ans est remis, soit par ses parents ou par l’un d’eux, soit par son tuteur, à un tiers, contre paiement ou non, en vue de l’exploitation de la personne, ou du travail dudit enfant ou adolescent. »

126. En sus du fait que la requérante a été astreinte à un travail forcé, la Cour relève que ce travail s’effectuait sept jours sur sept et environ quinze heures par jour. Amenée en France par une relation de son père, elle n’avait pas choisi de travailler chez les époux B. Mineure, elle était sans ressources, vulnérable et isolée, et n’avait aucun moyen de vivre ailleurs que chez les époux B. où elle partageait la chambre des enfants, aucune autre forme d’hébergement ne lui ayant été proposée. Elle était entièrement à la merci des époux B. puisque ses papiers lui avaient été confisqués et qu’il lui avait été promis que sa situation serait régularisée, ce qui ne fut jamais fait.

127. De plus, la requérante, qui craignait d’être arrêtée par la police, n’était en tout état de cause autorisée à sortir que pour accompagner les enfants en classe et à leurs différentes activités. Elle ne disposait donc d’aucune liberté de mouvement et d’aucun temps libre.

128. N’ayant par ailleurs pas été scolarisée malgré ce qui avait été promis à son père, la requérante ne pouvait espérer voir sa situation évoluer et était entièrement dépendante des époux B.

129. La Cour conclut de ce qui précède que la requérante, mineure à l’époque des faits, a été tenue en état de servitude au sens de l’article 4 de la Convention. »

CEDH, Siliadin c. France, 26 juillet 2005








3 - L’esclavage

La Convention de 1926 interdit l’esclavage entendu comme « l’état ou la condition d’un individu sur lequel s’exercent les attributs du droit de propriété ou certains d’entre eux » et impose aux États de « poursuivre la suppression complète de l’esclavage sous toutes ses formes »78. La définition consacrée en 1926 est reprise à l’article 7a de la Convention supplémentaire de 1956 relative à l’abolition de l’esclavage. En 1998, le Statut de la Cour pénale internationale s’en est fait l’écho en envisageant la réduction en esclavage comme « le fait d’exercer sur une personne l’un quelconque ou l’ensemble des pouvoirs liés au droit de propriété, y compris dans le cadre de la traite des êtres humains, en particulier des femmes et des enfants »79.

Traditionnellement, trois prérogatives sont attachées à la propriété : l’usus (détenir, utiliser), l’abusus (aliéner, détruire) et le fructus (percevoir les fruits). Dans les systèmes où un droit de propriété ne saurait être légalement exercé sur une personne, l’interdiction porte sur les situations qui relèvent de facto de l’esclavage80. Par exemple, le fait de vendre, d’acheter, d’échanger, de prêter ou de donner une personne, quand le droit national en vigueur n’accorde aucune valeur juridique à de tels actes, révèle l’exercice de facto de l’un des attributs du droit de propriété sur elle. Si une personne n’appartient pas juridiquement à quelqu’un, elle peut néanmoins ne pas s’appartenir en raison du contrôle ou de l’emprise exercée sur elle, explique Florence Massias81.

La Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (CESDH) fait de la protection contre l’esclavage un impératif absolu, insusceptible de connaître une quelconque exception, y compris « en cas de guerre ou en cas d’autre danger public menaçant la vie de la nation »82. En 2005, la Cour européenne des droits de l’homme s’est référée au sens « classique » de l’esclavage, « tel qu’il a été pratiqué pendant des siècles », pour conclure que Mlle Siliadin n’avait pas été maintenue en esclavage : « Bien que la requérante ait été, dans le cas d’espèce, clairement privée de son libre arbitre, il ne ressort pas du dossier qu’elle ait été tenue en esclavage au sens propre, c’est-à-dire que les époux B. aient exercé sur elle, juridiquement, un véritable droit de propriété, la réduisant à l’état d’“objet”. »83

S’il est préférable de ne pas banaliser la notion d’esclavage en y incluant « tous les maux contemporains sous le label de “l’esclavage moderne” »84, il convient également de ne pas la priver de dimension pratique en l’interprétant de manière trop restrictive. À cet égard, nombre de commentateurs se sont inquiétés de voir apparaître le terme « juridiquement » dans l’arrêt rendu par la Cour85. Exclure de la définition de l’esclavage l’exercice de facto de certains des attributs du droit de propriété conduirait, en effet, à refuser cette qualification à la plupart des manifestations contemporaines de l’esclavage qui se développent en marge du droit. Ces formes d’esclavage seraient alors vouées à être absorbées par la notion de servitude, privant ainsi, au moins partiellement, d’effet utile l’interdiction de l’esclavage consacrée à l’article 4-1 de la CESDH. Dans l’affaire Rantsev, la Cour se réfère toutefois à la jurisprudence du Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie qui entend la notion d’esclavage comme couvrant l’exercice de facto de certains des attributs du droit de propriété sur une personne (voir l’encadré situé plus bas)86.





4 - Les institutions et pratiques analogues à l’esclavage

Sans remettre en question la définition de l’esclavage telle que consacrée en 1926, la Convention supplémentaire de 1956 est venue interdire certaines institutions et pratiques ayant des effets analogues à l’esclavage, quand bien même elles échapperaient à cette qualification. Il en va ainsi de l’asservissement pour dette d’une personne pour un temps exagérément long ou une durée illimitée, déjà évoqué plus haut. C’est également le cas du servage ou du fait de disposer d’une femme comme d’un bien. La Convention de 1956 entend le servage comme « la condition de quiconque est tenu par la loi, la coutume ou un accord, de vivre et de travailler sur une terre appartenant à une autre personne et de fournir à cette autre personne, contre rémunération ou gratuitement, certains services déterminés, sans pouvoir changer sa condition »87. Elle interdit, par ailleurs, « toute institution ou pratique en vertu de laquelle : (i) une femme est, sans qu’elle ait le droit de refuser, promise ou donnée en mariage moyennant une contrepartie en espèce ou en nature versée à ses parents, à son tuteur, à sa famille ou à toute autre personne ou tout autre groupe de personnes ; (ii) le mari d’une femme, la famille ou le clan de celui-ci ont le droit de la céder à un tiers, à titre onéreux ou autrement ; (iii) la femme peut, à la mort de son mari, être transmise par succession à une autre personne »88.

La Convention de 1956 couvre également des institutions ou pratiques qui pourraient aujourd’hui être qualifiées de traite au sens du Protocole de Palerme. Il s’agit, tout d’abord, de la remise d’un enfant à un tiers en vue de l’exploiter, lui ou son travail89. Ensuite, sont visés, d’une part, le fait d’inciter autrui à aliéner sa liberté ou celle d’une personne à sa charge en vue de sa réduction en esclavage90 et, d’autre part, le fait d’inciter autrui à se placer ou placer une personne à sa charge dans une condition servile résultant d’une des institutions ou pratiques visées par la Convention91.

Au début des années 2000 et afin de pouvoir se prononcer dans l’affaire dite Kunarac, le Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) a proposé une interprétation large de la « réduction en esclavage », au titre des crimes contre l’humanité92. Le TPIY a ainsi pu étendre sa juridiction à des formes d’exploitation qui aboutissent, selon lui, à la destruction de la personnalité juridique de la victime en raison de l’exercice d’un ou plusieurs des attributs du droit de propriété à son égard93. Il a néanmoins admis que le degré d’une telle destruction n’atteignait pas celui de l’esclavage, au sens classique du terme, à savoir faire d’une personne une chose. Le TPIY se déclare de ce fait compétent à l’égard non seulement de l’esclavage au sens classique, y compris l’exercice de facto de certains des attributs du droit de propriété, mais aussi des institutions ou pratiques analogues à l’esclavage.



Degré et caractéristiques des institutions ou pratiques analogues à l’esclavage


« 117.… the traditional concept of slavery, as defined in the 1926 Slavery Convention and often referred to as ‘chattel slavery’ has evolved to encompass various contemporary forms of slavery which are also based on the exercise of any or all of the powers attaching to the right of ownership. In the case of these various contemporary forms of slavery, the victim is not subject to the exercise of the more extreme rights of ownership associated with ‘chattel slavery’, but in all cases, as a result of the exercise of any or all of the powers attaching to the right of ownership, there is some destruction of the juridical personality ; the destruction is greater in the case of ‘chattel slavery’ but the difference is one of degree… »

« 119.… the question whether a particular phenomenon is a form of enslavement will depend on the operation of the factors or indicia of enslavement [including] the ‘control of someone’s movement, control of physical environment, psychological control, measures taken to prevent or deter escape, force, threat of force or coercion, duration, assertion of exclusivity, subjection to cruel treatment and abuse, control of sexuality and forced labour’. Consequently, it is not possible exhaustively to enumerate all of the contemporary forms of slavery which are comprehended in the expansion of the original idea… »

TPIY, Appeals Chamber, Prosecutor v. Kunarac, Vukovic and Kovac, 12 June 2002








5 - L’exploitation sexuelle

Depuis 1989, la Convention relative aux droits de l’enfant, qui prohibe « toute forme d’exploitation sexuelle et de violence sexuelle », impose aux États parties de prendre les mesures nécessaires pour empêcher que des mineurs soient « incités ou contraints à se livrer à une activité sexuelle illégale », « exploités à des fins de prostitution ou autres pratiques sexuelles illégales », ou « exploités aux fins de la production de spectacles ou de matériel à caractère pornographique » (article 34). Au cours des travaux préparatoires du Protocole de Palerme, une architecture semblable avait été proposée : l’expression « exploitation sexuelle » devait couvrir la prostitution forcée, la servitude sexuelle et la participation sous la contrainte à la production de matériels pornographiques d’une personne majeure, étant admis que le consentement d’une personne mineure serait quant à lui indifférent94.

Cependant, les rédacteurs du Protocole renoncèrent finalement à y faire apparaître cette définition, faute d’avoir trouvé un accord sur le caractère impératif ou facultatif de l’emploi de moyens de coercition à l’encontre d’une personne majeure. Lors des travaux préparatoires, on a même proposé de supprimer toute référence à l’exploitation sexuelle au motif que cette expression donnait lieu « à de nombreuses interprétations divergentes selon que toutes les activités de l’industrie du sexe étaient considérées comme une “exploitation sexuelle” en soi ou que seules les activités sexuelles menées dans des conditions d’exploitation ou dans des conditions analogues à l’esclavage constituaient une “exploitation sexuelle” »95.


L’exploitation de la prostitution, une forme particulière d’exploitation sexuelle

En visant « l’exploitation de la prostitution ou d’autres formes de l’exploitation sexuelle », le Protocole de Palerme, dans sa version définitive, fait de l’exploitation de la prostitution une forme d’exploitation sexuelle méritant une attention particulière de la part des États parties. Selon les travaux préparatoires, l’expression « exploitation de la prostitution » a été choisie pour exclure le cas où une personne tire bénéfice de sa propre prostitution96 ; l’exploitation de la prostitution implique l’intervention d’un tiers (distinct du client de la prostitution). Au-delà, il revient aux États parties de déterminer en quoi consiste le fait d’exploiter la prostitution d’autrui97, et notamment si l’auteur doit ou non user de moyens propres à forcer, tromper ou invalider le consentement de la personne concernée (Cf. supra, p. 30 et suiv.)98. Le Protocole ne définit en effet ni l’exploitation ni la prostitution.

Les textes relatifs à l’exploitation de la prostitution des enfants se font plus précis. Selon une Décision-cadre adoptée en 2003, exploiter sexuellement un enfant comprend « le fait de contraindre un enfant à se livrer à la prostitution », soit « d’en tirer profit », soit « d’exploiter un enfant de toute autre manière à de telles fins », soit « de recruter un enfant pour qu’il se livre à la prostitution »99. En 2007, le Conseil de l’Europe a ajouté à cette liste le fait de « favoriser la participation d’un enfant à la prostitution » ainsi que « le fait d’avoir recours à la prostitution d’un enfant »100. Rappelons qu’un protocole additionnel à la Convention relative aux droits de l’enfant a défini la « prostitution des enfants » comme « le fait d’utiliser un enfant aux fins d’activités sexuelles contre rémunération ou toute autre forme d’avantage »101.





L’esclavage sexuel, une forme extrême d’exploitation sexuelle

La notion de servitude sexuelle, employée au cours des travaux préparatoires du Protocole de Palerme, ne semble quant à elle faire écho à aucun texte international en vigueur. Plutôt que la servitude sexuelle, le Statut de la Cour pénale internationale (CPI) vise « l’esclavage sexuel » : cumulant réduction en esclavage (ou pratiques analogues) et violence sexuelle, l’esclavage sexuel constitue, selon les circonstances, un crime contre l’humanité ou un crime de guerre102. Dans l’affaire Kunarac, par exemple, les auteurs ont été condamnés à la fois pour réduction en esclavage et viol, faute de pouvoir retenir la qualification d’esclavage sexuel (absente du Statut du TPIY). Le viol répété des victimes avait été considéré, en l’espèce, comme le signe évident de l’exercice d’un droit de propriété sur elles103.





Les violences sexuelles, un des éléments constitutifs de l’exploitation sexuelle

S’il est admis que la nature sexuelle des violences infligées à une personne peut révéler une situation d’exploitation sexuelle, il semblerait que toute forme de violence sexuelle ne doive pas nécessairement relever de l’exploitation. Ce sont encore une fois les textes relatifs à l’exploitation des enfants qui apportent un certain éclairage sur ce point, sans toutefois apporter une réponse définitive.

La Convention relative aux droits de l’enfant dissocie exploitation et violences sexuelles, ces dernières étant entendues comme le fait d’inciter ou de contraindre un enfant à se livrer à une activité sexuelle illégale104. La Convention européenne de 2007 fait de même en distinguant, cette fois, exploitation et abus sexuels, ces derniers visant soit « le fait de se livrer à des activités sexuelles avec un enfant […] qui n’a pas atteint l’âge légal pour entretenir des activités sexuelles » soit « le fait de se livrer à des activités sexuelles avec un enfant » en recourant à la contrainte, la force ou les menaces, en abusant de sa confiance ou de sa particulière vulnérabilité ou bien en usant de son autorité ou de son influence105.

Pour sa part, la Décision-cadre de 2003 ne respecte pas une telle division, puisqu’elle aborde, dans le même chapitre, exploitation et abus sexuels : elle interdit « le fait de se livrer à des activités sexuelles avec un enfant » en recourant à la contrainte, la force ou les menaces, en abusant de sa confiance, en usant de son autorité ou de son influence ou bien en offrant une quelconque rémunération106. Sur ce dernier point, la Convention européenne de 2007 qualifie également d’exploitation sexuelle le fait de recourir à la prostitution d’un enfant107.





La pornographie, possible finalité de l’exploitation sexuelle

S’agissant de la pornographie, elle ne semble pas devoir constituer, à proprement parler, une forme d’exploitation sexuelle mais plutôt une possible finalité de celle-ci. La Décision-cadre de 2002 vise en effet les formes d’exploitation sexuelle, y compris « pour » la pornographie108. La Convention relative aux droits de l’enfant couvrait déjà le fait d’exploiter un enfant « aux fins de » la production de spectacles ou de matériel de caractère pornographique109. Plus récemment, la Convention de 2007 a appelé les États à sanctionner pénalement le fait soit de contraindre un enfant à participer à des spectacles pornographiques ou d’en tirer profit, soit d’exploiter un enfant de toute autre manière « à de telles fins »110.








6 - Le prélèvement illicite d’organe

Le « prélèvement d’organes » apparaît, dans le Protocole de Palerme, aux côtés du travail forcé, de la servitude et de l’esclavage. Il s’agit plus précisément du prélèvement illicite d’un organe sur une personne. A contrario, le prélèvement d’un organe, quand il est autorisé par le droit interne, ne constitue pas une forme d’exploitation. Par conséquent, s’il est condamnable, le fait de recruter une personne, en usant de contrainte ou en abusant de sa vulnérabilité, afin que l’un de ses organes soit prélevé dans le respect des normes internes, ne sera en principe pas condamné au titre de la traite. Plus le droit interne autorise largement le prélèvement d’organes, plus la définition du prélèvement illicite d’organes est étroite, plus la définition de la traite à cette fin l’est aussi.

En 2002, le Conseil de l’Europe a adopté un protocole additionnel à la Convention sur les droits de l’homme et la biomédecine relatif à la transplantation d’organes et de tissus d’origine humaine qui interdit tout prélèvement d’organe sur un donneur vivant sans avoir préalablement recueilli « son consentement libre, éclairé et spécifique, soit par écrit soit devant une instance officielle » ; une fois son consentement donné, la personne concernée doit pouvoir à tout moment le « retirer librement »111. Cela implique notamment qu’« aucun prélèvement d’organe […] ne peut être effectué sur une personne n’ayant pas la capacité de consentir »112.

En droit communautaire, la définition de la traite consacrée par la Décision-cadre de 2002 ne fait aucune référence au prélèvement d’organe, mais il devrait faire l’objet d’une décision-cadre portant spécifiquement sur le trafic d’organes et de tissus humains, à l’étude depuis 2003113. Selon l’article 2 de cette proposition de décision-cadre, devrait être condamné le fait de prélever un organe sur une personne dont le consentement a été obtenu par la force, les menaces, la tromperie, un abus d’autorité ou d’une situation de vulnérabilité, ou moyennant le versement ou la promesse du versement d’une contrepartie financière. Outre celui qui procède à ce prélèvement, devraient aussi être sanctionnés les donneurs d’ordres, les acheteurs, les vendeurs ainsi que tout intermédiaire impliqué, y compris les traitants114.

Précisons que prélèvement illicite d’organes et exploitation ne sont pas synonymes. Tout prélèvement illicite d’organes ne constitue pas une forme d’exploitation, au sens du Protocole de Palerme. Par exemple, le prélèvement d’un organe qui serait pratiqué sans autorisation sur un mineur mais pour des raisons médicales ou thérapeutiques, bien qu’illicite, ne saurait être qualifié d’exploitation115.








B - La notion d’exploitation en droit international

Dans la seconde moitié du XXe  siècle, la notion d’exploitation a essentiellement été employée, en droit international des droits de l’homme, dans les textes relatifs à la protection des enfants. Le recours à cette notion a permis d’interdire d’un seul bloc des actes généralement abordés séparément, tels que le travail forcé, l’esclavage, les institutions ou pratiques analogues et l’exploitation de la prostitution. Cela a également permis d’étendre cette interdiction à d’autres actes contraires à l’intérêt des mineurs, jusqu’ici laissés de côté par les instruments internationaux contraignants. Ainsi la Convention de 1989 sur les droits de l’enfant prohibe « l’exploitation économique » et « toutes les formes d’exploitation sexuelle » des mineurs ainsi que « toutes autres formes d’exploitation préjudiciables à tout aspect de [leur] bien-être »116. À cet égard, un mineur ne saurait être astreint à « un travail comportant des risques susceptibles de compromettre son éducation ou de nuire à son développement physique, mental, spirituel, moral ou social »117. Une démarche similaire a été adoptée dans la Convention n° 182 de l’OIT qui aborde les pires formes de travail des enfants. Y sont prohibés l’esclavage ou les pratiques analogues (servitude pour dettes, servage, etc.) ; le travail forcé ou obligatoire ; l’utilisation d’un enfant à des fins de prostitution ou de pornographie ; l’utilisation d’un enfant aux fins d’activités illicites ; et « les travaux, qui par leur nature ou les conditions dans lesquelles ils s’exercent, sont susceptibles de nuire à la santé, à la sécurité ou à la moralité de l’enfant »118.

S’inscrivant dans la continuité de ces textes, le Protocole de Palerme illustre plutôt qu’il ne définit l’exploitation. Si les rédacteurs du Protocole avaient déterminé les éléments constitutifs de l’exploitation, ils auraient sans doute dû prendre position sur le caractère décisif ou non du consentement d’une victime majeure, notamment en cas d’exploitation sexuelle. Or, nous l’avons vu, les États sont traditionnellement divisés sur le point de savoir si une personne majeure consentant à se prostituer pour le compte d’un tiers, sans que ce dernier ait recouru à la coercition ou abusé de sa vulnérabilité, doit être considéré comme une victime d’exploitation.

Ayant l’ambition de faire du Protocole un texte d’application universelle, les rédacteurs se devaient de trouver un consensus autour de cette notion d’exploitation, centrale dans la définition de la traite. C’est pourquoi son appréciation a été laissée, pour une si large part, aux États parties. Non seulement les formes d’exploitation énumérées par le Protocole de Palerme, la Décision-cadre de 2002 ou la Convention de Varsovie ne font pas toutes l’objet d’une définition internationale claire et précise, mais elles sont en outre énumérées de manière non limitative. Chaque État peut donc qualifier un comportement donné d’exploitation bien qu’il ne relève ni du travail forcé, ni de la servitude, ni de l’esclavage ou des pratiques analogues, ni de l’exploitation sexuelle, ni du prélèvement illicite d’organe.

Si cela présente l’avantage de permettre à ces instruments de s’adapter avec souplesse aux évolutions de la criminalité119, reste sans réponse la question de savoir à partir de quels critères on peut estimer qu’un comportement relève ou non de l’exploitation. Bien qu’aucune définition substantielle de l’exploitation n’ait, à ce jour, été consacrée par le droit international, préalable pourtant nécessaire à une coopération internationale efficace, l’analyse conjointe de ses différentes manifestations permet de dégager quelques repères.


1 - Les différents degrés d’exploitation

Là où les organisations internationales pourraient clarifier le droit international relatif à l’exploitation, leur tâche est souvent compliquée par les limites posées par leurs mandats. Par exemple, l’OIT qui a toute légitimité pour intervenir sur la question du travail forcé ou des pires formes de travail des enfants tend à interpréter largement ces notions afin de ne pas exclure de son champ de compétences des situations méritant d’être condamnées. Le Statut du TPIY visant quant à lui uniquement la réduction en esclavage, le TPIY a interprété largement cette notion pour étendre son champ de compétence à des formes d’exploitation ne relevant pas de l’esclavage au sens classique du terme (Cf. supra, p. 40 et suiv.). Toutes ces interprétations ne sont pas forcément incompatibles, estime Yun Gao Böhmer, mais rendent difficile la lecture du droit international en la matière120. Quelques lumières ont cependant été apportées par la Cour européenne des droits de l’homme qui, sur le fondement de l’article 4 de la CESDH, a pu articuler entre elles les notions de travail forcé, de servitude et d’esclavage.


a) La hiérarchie proposée par la Cour européenne des droits de l’homme

Dans l’affaire Siliadin, la Cour européenne des droits de l’homme procède à une démonstration au terme de laquelle elle considère le travail forcé, la servitude et l’esclavage comme constituant trois degrés différents de l’exploitation d’une personne. Les faits étaient les suivants : « la requérante [était] arrivée du Togo en France à l’âge de quinze ans et sept mois avec une personne qui avait convenu avec son père qu’elle travaillerait jusqu’au remboursement de son billet d’avion, mais que sa situation administrative serait régularisée et qu’elle serait scolarisée ; en réalité, la requérante travailla quelques mois chez cette personne avant d’être “prêtée” aux époux B.; […] chez ceux-ci, elle travailla sans relâche environ quinze heures par jour, sans jours de repos, pendant plusieurs années, sans jamais être payée, sans être scolarisée, sans disposer de ses papiers d’identité et sans que sa situation administrative soit régularisée, […] logée sur place […] dans la chambre des enfants. »121

Rappelons ce qui a déjà été évoqué plus haut. Après examen de chacun des éléments constitutifs du travail forcé au regard de la Convention n° 29 de l’OIT (Cf. supra, p. 36 et suiv.), la Cour a considéré que la requérante avait effectivement été soumise à un travail forcé. Puis, la Cour a poursuivi son raisonnement afin de déterminer si la requérante avait « en outre » été maintenue dans un état de servitude ou d’esclavage122. S’agissant de l’esclavage, elle a estimé que « bien que la requérante ait été, dans le cas d’espèce, clairement privée de son libre arbitre, il ne ressort pas du dossier qu’elle ait été tenue en esclavage au sens propre, c’est-à-dire que les époux B. aient exercé sur elle, juridiquement, un véritable droit de propriété, la réduisant à l’état d’“objet” »123. Quant à la servitude, entendue comme « une obligation de prêter ses services sous l’empire de la contrainte […] à mettre en lien avec la notion d’“esclavage” », la Cour a conclu que la requérante s’était trouvée, « en sus » d’avoir été astreinte à un travail forcé, maintenue en servitude124.

Selon la Cour, le travail forcé constitue une forme d’exploitation d’un degré de gravité moindre que celui de la servitude, présentant elle-même un degré de gravité inférieur à celui de l’esclavage. Tout d’abord, la servitude consiste non seulement en le fait de soumettre autrui à un travail forcé mais encore en « une forme de négation de la liberté, particulièrement grave »125. En l’espèce, Mlle Siliadin ne pouvait espérer que sa situation s’améliore et était maintenue dans un état de complète dépendance126. Le travail forcé et la servitude correspondent à « deux degrés distincts d’asservissement », insiste maître Hélène Clément, avocate de Mlle Siladin devant la Cour127. Ensuite, même soumise à un travail forcé et privée de tout libre arbitre, une personne n’est pas maintenue en esclavage tant qu’un des attributs du droit de propriété n’est pas exercé sur elle128. Tout au plus s’agit-il d’une pratique analogue à l’esclavage. Notons à cet égard que la Convention de 1926 impose aux États parties de prendre toutes les mesures utiles pour éviter que le travail forcé ne mène à des conditions analogues à l’esclavage129.
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b) Les silences laissés par la théorie de la hiérarchisation des formes d’exploitation

Le schéma proposé pour représenter l’articulation entre elles des différentes formes d’exploitation en fonction de leur gravité appelle plusieurs remarques.


Servitude et pratiques analogues à l’esclavage

Le droit international ne dessine aucune démarcation claire entre la servitude et les institutions ou pratiques analogues à l’esclavage. La Cour européenne des droits de l’homme fait de la servitude une forme d’exploitation d’une gravité moindre que l’esclavage. Mais seule la servitude pour dette est qualifiée d’institution ou de pratique analogues à l’esclavage par la Convention de 1956 (Cf. supra, p. 37 et suiv.). Aussi avons-nous placé la servitude, sur le schéma proposé, entre le travail forcé, qu’elle implique nécessairement, et les institutions et pratiques analogues à l’esclavage, qu’elle constitue dans certaines circonstances.

Notons que, dans l’affaire Siliadin, la Cour européenne des droits de l’homme a eu recours non seulement aux notions de travail forcé et de servitude, mais aussi à celles d’institution ou pratique analogues à l’esclavage au sens de la Convention de 1956. Alors qu’elle examine si la requérante a été maintenue en servitude, la Cour se réfère explicitement à l’interdiction de remettre un mineur à un tiers, contre paiement ou non, en vue de l’exploitation de sa personne ou de son travail130. Comme nous l’avons fait remarquer plus haut, c’est là une pratique qui peut être qualifiée de traite au sens du Protocole de Palerme. La Cour ne devrait toutefois plus avoir à emprunter de tels chemins de traverse pour examiner les cas de traite, ayant récemment considéré, dans l’affaire Rantsev, que la traite est interdite par l’article 4 de la CESDH quand bien même elle ne serait pas expressément visée131. Audacieuse, cette jurisprudence apparaît des plus légitimes : l’effectivité de l’interdiction de l’exploitation serait en effet compromise si les comportements visant directement à la faciliter devaient rester impunis.





Exploitation sexuelle et prélèvement illicite d’organe

Sur le schéma proposé, le droit international en vigueur ne permet de positionner avec certitude ni les faits d’exploitation présentant un caractère sexuel ni ceux consistant en un prélèvement illicite d’un organe. Alors que le droit international est à ce jour muet sur l’articulation du prélèvement illicite d’organes avec le travail forcé, la servitude et l’esclavage, il offre toutefois quelques pistes concernant l’exploitation sexuelle. Suivant l’idée dégagée par le TPIY selon laquelle l’esclavage sexuel est une forme d’esclavage accompagnée d’atteintes à la personne de nature sexuelle132, il est possible de considérer que l’exploitation sexuelle est un terme générique rassemblant les faits de travail forcé, de servitude et d’esclavage ayant un caractère sexuel. De tels faits peuvent être considérés comme une forme aggravée soit du travail forcé, soit de la servitude, soit d’une institution ou pratique analogue à l’esclavage, soit de l’esclavage, en raison du préjudice supplémentaire alors causé à la personne.

Une telle position permet de mieux comprendre pourquoi une forme d’exploitation sexuelle donnée peut présenter moins de points communs avec une autre forme d’exploitation sexuelle qu’avec une forme d’exploitation ne présentant aucun caractère sexuel. Par exemple, la situation d’un étranger sciemment endetté et isolé afin d’obtenir de lui qu’il se prostitue pour une durée indéterminée en échange d’une rémunération ridiculement faible, par exemple, présente davantage de similitudes avec le sort d’autres étrangers asservis pour dette dans d’autres secteurs d’activité que celui réservé aux victimes du crime d’esclavage sexuel.
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2 - Le seuil de l’exploitation ?

Ne faisant l’objet d’aucune définition internationale substantielle, la notion d’exploitation prend l’apparence d’un continuum dont l’une des extrémités est constituée par l’esclavage, unanimement considérée comme la forme d’exploitation la plus grave. Quant à l’autre extrémité de ce continuum, le travail forcé ne semble pas devoir être considéré comme la forme d’exploitation la moins grave. C’est ce que conduit à penser le Protocole de Palerme en donnant une liste non exhaustive des différentes formes d’exploitation. Or, comme le souligne Jean Allain, cette liste ne donne pas le seuil de l’exploitation, mais fournit un nombre minimum d’exemples d’exploitation, qui s’avèrent en être les pires formes133. Dans le même sens, le BIT estime que « le travail forcé constitue un degré élevé d’exploitation » et non le premier degré de l’exploitation134. Interrogée sur ce point, Aurélie Hauchère ajoute que, aux yeux du BIT, relève de l’exploitation toute forme de travail qui n’est pas réalisé dans des conditions de liberté, d’équité, de sécurité et de dignité humaine, par opposition à un « travail décent ». Le seuil de l’exploitation se trouverait donc, explique Aurélie Hauchère, dans cette « zone grise » prise entre travail décent et travail forcé.


a) L’exploitation, au moins une violation du droit du travail

Afin de déterminer quel est ce seuil à partir duquel considérer qu’une situation relève de l’exploitation, il convient a priori d’identifier l’élément caractéristique de l’exploitation, commun à l’ensemble de ses manifestations. Certains, comme Jean Allain, défendent l’idée que la violation des standards internationaux du travail, tels que définis par l’OIT, constitue le seuil à partir duquel il est possible de parler d’exploitation et le fil conducteur du continuum liant entre elles ses différentes formes135. Une telle approche connaît toutefois au moins deux limites.

Premièrement, la définition de l’esclavage consacrée en 1926 n’exige pas que la personne concernée exerce une quelconque activité pour la qualifier d’esclave, quand bien même il serait rare en pratique qu’aucun service ou travail ne soit attendu de l’esclave. Il suffit que cette personne connaisse « l’état ou condition » d’une personne sur laquelle s’exercent certains des attributs du droit de propriété136. Néanmoins, dès qu’un esclave exerce une activité ou fournit un service sur ordre de son maître, on peut valablement estimer qu’il s’agit d’une forme de travail forcé ou de servitude, dans la mesure où il ne peut par principe le lui refuser puisqu’il ne s’appartient pas. Pour résumer, si tout esclave travaillant peut être considéré comme la victime d’un travail forcé, l’esclavage n’implique pas nécessairement l’exécution d’un travail.

Ensuite, la violation des standards internationaux du travail ne saurait suffire à qualifier une situation d’exploitation au sens du Protocole de Palerme. Le terme « exploitation » associé à celui de traite désigne, en effet, un comportement dont la gravité appelle une réponse pénale sévère de la part des États parties. Or, si toute violation des normes internationales relatives au travail, étendues à l’ensemble des activités humaines, doit entraîner une réponse adéquate de la part des États, toutes ne sont pas de la même gravité et ne méritent pas d’être pénalement sanctionnées.





b) L’exploitation, au moins un abus de vulnérabilité

Admettant que la violation des normes internationales du travail est insuffisante à établir une situation d’exploitation au sens du Protocole de Palerme, Jean Allain ajoute qu’une telle violation doit être excessive et s’accompagner d’un certain degré de coercition137. Par là, il entend une forme de contrôle exercé sur une personne, contrôle révélant un défaut de consentement138. Une telle approche semble partagée par de nombreux experts. À l’initiative du BIT et de la Commission européenne, une liste d’indicateurs de traite a été réalisée après consultation d’experts européens139. Ces indicateurs révèlent la façon dont les experts consultés perçoivent la traite et l’exploitation à partir de leur expérience140 : on trouve, en plus des indicateurs de l’exploitation reprenant les violations du droit du travail habituellement constatées en cas de traite, des indicateurs supplémentaires de contrainte, de tromperie et d’abus de vulnérabilité.

En cas de travail forcé, la violation des normes internationales du travail consiste en le fait d’imposer l’acceptation et l’exécution d’un travail, par la force ou la tromperie. S’agissant des formes d’exploitation de moindre gravité, il faudrait sans doute au moins rechercher un abus de vulnérabilité pour qualifier une situation d’exploitation au sens du Protocole de Palerme, estime Yun Gao Böhmer141.

Cela dit, reste à définir en quoi consiste un abus de vulnérabilité. La plupart des indicateurs proposés par le BIT et la Commission européenne décrivent des situations de vulnérabilité (pauvreté, traumatisme, handicap, persécutions, situation irrégulière, urgence, endettement, etc.) mais ne caractérisent pas « l’abus ». Pour Yun Gao Böhmer, l’abus de vulnérabilité, comme l’abus d’autorité, consiste en une forme de contrainte psychologique, indirecte, employée pour obtenir le consentement d’une personne, qui doit être appréciée in concreto. Dans un arrêt rendu par la Cour Suprême indienne en 1982, le fait d’imposer à ses employés un salaire inférieur au minimum légal en ayant parfaitement connaissance de leur grande pauvreté a, par exemple, été qualifié de contrainte ; une contrainte dérivant, en l’espèce, de circonstances économiques qui ne laissait aucune alternative aux personnes se trouvant dans le besoin142.





c) L’exploitation, au moins une atteinte à la liberté, l’intégrité ou la dignité

En cas de simple abus de vulnérabilité, à partir de quel critère déterminer qu’une violation des normes internationales du travail est excessive au point de constituer une forme d’exploitation justifiant une sanction pénale ? Les textes portant sur l’exploitation des enfants, dont la vulnérabilité est présumée, fournissent quelques pistes. Est exploitation toute activité qui nuit à leur « bien-être », c’est-à-dire leur développement physique, mental, spirituel, moral et social143. Leur exploitation sexuelle constitue, par exemple, une violation grave non seulement des droits de l’homme mais encore « du droit fondamental de l’enfant à une éducation et un développement harmonieux »144. Concernant les majeurs à l’égard desquels les normes internationales du travail sont violées sans user de contrainte ou de tromperie, Aurélie Hauchère propose d’ailleurs de retenir comme critère de l’exploitation, au sens du Protocole de Palerme, « l’intention criminelle de l’employeur d’imposer davantage que de simples mauvaises conditions de travail, par exemple, une restriction abusive à la liberté ou l’intégrité de son employé »145. Cela va plus loin, insiste-t-elle, que la seule recherche d’un profit économique du fait d’imposer de mauvaises conditions de travail.
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À l’extrémité du continuum de l’exploitation ainsi dessiné, la forme la moins grave d’exploitation, au sens du Protocole de Palerme, consisterait donc en le fait de violer de manière excessive les normes internationales du travail à l’égard d’une personne en abusant de sa vulnérabilité de telle sorte qu’il est porté une grave atteinte à sa liberté, son intégrité ou sa dignité. La démonstration qui aboutit à une telle conclusion comporte cependant nombre d’incertitudes et d’incohérences. Il est pourtant urgent de définir l’exploitation et, par ricochet, la traite pour être en mesure d’identifier l’ensemble des faits concernés. Les États membres de l’Union européenne, liés par la Décision-cadre de 2002, devraient tout au moins s’y atteler.

Pour conclure sur les définitions internationales de la traite et de l’exploitation, malgré un corpus imposant de textes internationaux relatifs à la traite et à l’exploitation, toute coopération internationale aux fins de prévenir de tels faits, en sanctionner les auteurs et en protéger les victimes est compromise par l’absence de définition claire et précise. Si la définition de la traite telle que consacrée dans le Protocole de Palerme, reprise dans la Convention de Varsovie et précisée dans la Décision-cadre de 2002 fait l’objet d’un large consensus, elle s’avère néanmoins peu propice à l’harmonisation des législations internes : quant aux moyens que doit employer le traitant, s’agissant en particulier de l’abus de vulnérabilité ; quant à l’objectif poursuivi, lorsqu’elle chevauche partiellement la définition du trafic illicite de migrants et permet ainsi de sanctionner les victimes étrangères de traite pour avoir migré irrégulièrement ; et surtout, quant à la définition de l’exploitation, élément pourtant indispensable pour dire ce qui est traite. C’est, en effet, parce que la traite facilite l’exploitation d’une personne qu’elle constitue une grave atteinte à ses droits fondamentaux.

Bien que le droit international fournisse quelques indications concernant les formes les plus graves de l’exploitation (travail forcé, servitude, esclavage et institutions ou pratiques analogues, ayant ou non un caractère sexuel), rien ne permet de déterminer avec certitude quel est le seuil à partir duquel une situation relève de l’exploitation, entendue comme une violation des droits de la personne suffisamment grave pour entraîner une sanction pénale. Tout au plus pouvons-nous émettre l’hypothèse que le premier degré d’exploitation consisterait en la violation excessive des normes internationales du travail à l’égard d’une personne dont la situation de vulnérabilité a été abusée, de telle sorte qu’il est porté une grave atteinte à sa liberté, son intégrité ou sa dignité. Aussi, à défaut d’un cadre fixé par la communauté internationale, chaque État développe sa propre conception de l’exploitation et a fortiori de la traite.



Recommandation n° 1


Afin de préciser le champ d’application des textes internationaux contraignants relatifs à la traite des êtres humains, notamment la Décision-cadre relative à la lutte contre la traite des êtres humains146, la CNCDH recommande à la France d’inviter ses partenaires européens à définir ensemble la notion d’exploitation.





Recommandation n° 2

Afin de garantir le respect des droits des victimes étrangères de la traite des êtres humains, la CNCDH rappelle que la France doit appliquer le Protocole des Nations unies visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, et non le Protocole relatif au trafic illicite de migrants, au fait de faciliter l’entrée ou le séjour irréguliers d’un étranger sur son territoire aux fins d’exploitation147.
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Chapitre 2 - La traite et l’exploitation en droit français


La France est liée par l’ensemble des textes internationaux relatifs à la traite et à l’exploitation exposés dans le premier chapitre de l’étude, à l’exception de la Convention de 2007 sur la protection des enfants contre l’exploitation et les abus sexuels. À l’occasion de la ratification de chacun de ces textes, la France s’est efforcée, depuis plus d’un  siècle, de mettre en conformité son droit interne en adaptant progressivement les infractions déjà existantes, voire en insérant de nouvelles incriminations. La conception de la traite et de l’exploitation que traduit le droit pénal français constitue, de ce fait, une combinaison originale de l’ensemble des définitions internationales en vigueur. Les dispositions françaises pertinentes étant toutefois nombreuses et éparses, seul un examen détaillé de l’ensemble d’entre elles peut laisser apparaître une telle conception.

D’un côté, les faits de traite peuvent être appréhendés sur le fondement de différentes infractions se faisant plus ou moins concurrence. De l’autre, l’exploitation est saisie par une multitude d’infractions qui ne lui sont généralement pas spécifiques. Dans ce contexte, toute évaluation de la politique mise en œuvre en matière de traite ou d’exploitation est rendue impossible. C’est pourquoi plusieurs pistes seront proposées afin de rendre plus lisibles les incriminations concernées, voire de les compléter, à la lumière du droit international.


La nécessité de définir et incriminer, de manière précise, traite et exploitation

Directive 4 : Définir un cadre juridique adapté

« Les États devraient envisager [d’]amender la législation nationale ou en adopter une nouvelle, dans un souci de conformité avec les normes internationales, afin que le crime que constitue la traite des personnes soit défini de manière précise et que des directives détaillées précisent les différents éléments passibles de sanction. Toutes les pratiques prévues dans la définition de la traite, telles que la servitude pour dettes, le travail forcé et la contrainte à la prostitution doivent également être criminalisées. […] »

Recommandation 12 : Incrimination, sanction et réparation

« Les États adoptent les mesures législatives et autres nécessaires pour conférer le caractère d’infraction pénale à la traite, aux faits caractérisant la traite [au sens du Protocole de Palerme] et aux conduites liées à la traite [soit l’exploitation de la prostitution d’autrui ou d’autres formes d’exploitation sexuelle, le travail ou les services forcés, l’esclavage ou les pratiques analogues à l’esclavage et la servitude]. […] »

Principes et directives du Haut-Commissaire des Nations unies aux droits de l’homme concernant les droits de l’homme et la traite des êtres humains : recommandations, 2002





I - Les infractions couvrant les faits de traite

A la suite de la signature par la France du Protocole de Palerme et à la demande du Comité contre l’esclavage moderne (CCEM), une mission parlementaire d’information a examiné en 2001 la situation française en la matière1. Dans son rapport, la Mission insista sur la nécessité d’insérer dans le code pénal une infraction de traite inspirée de la définition consacrée par le Protocole. Peu de temps après, suivit une proposition de loi en ce sens. Votée à l’unanimité à l’Assemblée nationale en première lecture, elle n’a pas davantage été examinée2. Le sujet est revenu à l’ordre du jour, quelques mois plus tard, dans le cadre du renforcement de la lutte contre la criminalité transnationale organisée, s’agissant en particulier de l’exploitation de la prostitution et de la mendicité3. Le 18 mars 2003, une infraction générale de traite a finalement été introduite à l’article 225-4-1 du code pénal4.

Bien que définie en référence au Protocole de Palerme et à la Décision-cadre de 2002, l’infraction française de traite se démarque, avec plus ou moins de conséquences, des définitions internationales qui l’ont inspirée. Mais là n’est pas la seule difficulté rencontrée. Alors que la Mission parlementaire estimait, en 2001, qu’une infraction de traite manquait « cruellement » dans le droit pénal français pour couvrir des faits jusqu’ici réprimés « de façon indirecte par le biais d’infractions qui n’ont pas été conçues à cette fin et que certains appellent des infractions “relais” comme le proxénétisme, les conditions de travail et d’hébergement contraires à la dignité humaine, ou l’aide à l’entrée et au séjour irréguliers d’un étranger sur le territoire »5, la situation ne semble guère avoir changé depuis 2003. Les faits de traite demeurent généralement sanctionnés par d’autres infractions que celle qui est désormais prévue à cet effet. Selon les informations fournies par le ministère de la Justice, l’infraction de traite a été condamnée pour la première fois en 2006 et rarement depuis. Apparaît, dans le tableau ci-dessous, l’ensemble des condamnations définitives prononcées chaque année sur le fondement de l’article 225-4-1 du code pénal (à titre principal comme secondaire).




	Condamnations définitives pour traite d’un être humain
	2006
	2007
	2008*



	
Infraction simple de traite (article 225-4-1 du code pénal)


	
0


	
1


	
15





	
Traite commise à l’égard de plusieurs personnes (article 225-2 al. 3)


	
1


	
19


	
0





	
Traite commise à l’égard d’une personne à son arrivée sur le territoire (art 225-2 al. 4)


	
0


	
7


	
3





	
Traite commise à l’égard d’une personne hors du territoire national (article 225-2 al. 4)


	
1


	
0


	
0





	
Traite commise avec menace, contrainte, violence (article 225-2 al. 7)


	
0


	
6


	
1





	
TOTAL


	
2


	
33


	
19






Source : Ministère de la Justice, Direction des affaires criminelles et des grâces (* Données provisoires).




A - L’infraction générale de traite : sa conformité partielle avec le droit international

L’article 225-4-1 du code pénal, classé parmi les atteintes à la dignité humaine, interdit « le fait, en échange d’une rémunération ou de tout autre avantage ou d’une promesse de rémunération ou d’avantage, de recruter une personne, de la transporter, de la transférer, de l’héberger ou de l’accueillir, pour la mettre à sa disposition ou à la disposition d’un tiers, même non identifié, afin soit de permettre la commission contre cette personne des infractions de proxénétisme, d’agression ou d’atteintes sexuelles, d’exploitation de la mendicité, de conditions de travail ou d’hébergement contraires à sa dignité, soit de contraindre cette personne à commettre tout crime ou délit ».

Jusqu’en 2007, seul celui qui facilitait l’exploitation d’une personne par un tiers pouvait être qualifié de traitant. Il fallait prouver que le traitant avait recruté, transporté, transféré, hébergé ou accueilli une personne « pour la mettre à la disposition d’un tiers, même non identifié ». Certaines formes de traite étaient, par conséquent, exclues du champ d’application de l’article 225-4-1, comme le fait pour un traitant de recruter une personne afin de la forcer lui-même à effectuer des travaux domestiques. En effet, l’exploitation domestique et la traite à cette fin sont généralement le fait d’un seul auteur6. Dorénavant et comme le prévoient le Protocole de Palerme et la Décision-cadre de 2002, tout traitant peut être puni, qu’il compte ou non exploiter lui-même la personne concernée7.

D’autres différences avec la définition internationalement admise de la traite subsistent toutefois, avec plus ou moins de conséquence, concernant les moyens employés et les objectifs poursuivis par le traitant.


1 - L’indifférence des moyens employés

Contrairement à la définition de la traite consacrée dans le Protocole de Palerme et la Décision-cadre de 2002 qui implique l’emploi de moyens de coercition à l’encontre d’une personne majeure ou d’abuser de sa vulnérabilité, il n’est pas nécessaire d’établir le recours à de tels moyens pour sanctionner la traite en droit français. Il ne s’agit pas d’un élément constitutif de la traite, mais d’une circonstance aggravant la sanction à laquelle l’auteur s’expose. Aux articles 225-4-2 et suivants du code pénal sont énumérées les circonstances aggravantes prises en compte, parmi lesquelles plusieurs sanctionnent le recours à des moyens de coercition ou prennent en compte la vulnérabilité de la victime. On trouve, d’une part, « l’emploi de menaces, de contraintes, de violences ou de manœuvres dolosives visant l’intéressé, sa famille ou une personne étant en relation habituelle avec lui » ; l’abus d’autorité ; ou encore le recours à des tortures ou à des actes de barbarie. On trouve, d’autre part, la vulnérabilité de la victime, sans qu’il soit nécessaire de prouver que l’auteur en a abusé. Il suffit qu’au moment des faits elle ait été : mineure ; particulièrement vulnérable en raison de son âge, d’une maladie, d’une infirmité, d’une déficience physique ou psychique ou de son état de grossesse, quand sa situation est apparente ou connue de l’auteur ; ou encore vulnérable en raison du fait qu’elle se trouvait hors du territoire français ou qu’elle venait d’y arriver.

En faisant de la définition internationale de la traite une infraction aggravée, le droit français ne se contente pas de respecter ses engagements internationaux. Il va au-delà en étendant aux majeurs la protection réservée aux seuls mineurs par le Protocole de Palerme et la Décision-cadre de 2002. La définition interne de la traite, formulée à l’article 225-4-1 du code pénal, est par conséquent plus large que la définition internationale s’imposant à la France. Elle l’est d’autant plus que la tentative et la complicité de traite sont punissables. La complicité est comprise en droit français soit comme le fait de faciliter la préparation ou la consommation d’un crime ou d’un délit en apportant sciemment son aide ou son assistance, soit comme le fait de provoquer ou d’organiser la commission d’une infraction par don, promesse, menace, ordre, abus d’autorité ou de pouvoir8.

Il est, de ce fait, possible de remonter relativement loin le long de la chaîne des comportements qui peuvent aboutir à l’exploitation d’une personne. Peut, par exemple, être appréhendé celui qui a fourni en connaissance de cause les coordonnées d’une personne à un tiers qui contacte cette dernière afin de la recruter en vue de l’exploiter (complicité de tentative de traite). En cas d’association de malfaiteurs9, il est même possible d’intervenir dès que plusieurs personnes forment un groupement ou établissent une entente en vue de la préparation, « caractérisée par un ou plusieurs faits matériels », d’un fait quelconque de traite au sens de l’article 225-4-1. La qualification d’« association de malfaiteurs en vue de permettre la préparation des délits de traite des êtres humains » a été retenue dans au moins quatre affaires en cours au 31 juillet 2009, selon les informations fournies par le ministère de la Justice10.

Une telle extension du champ de la répression par rapport à ce qu’exigent le Protocole de Palerme et la Décision-cadre de 2002 peut paraître justifiée si l’on conçoit l’infraction de traite comme une infraction obstacle censée permettre d’intervenir le plus en amont possible de l’exploitation d’une personne afin d’en empêcher sa réalisation, l’exploitation étant considérée comme une atteinte parmi les plus graves aux droits fondamentaux. De ce point de vue, les moyens employés par l’auteur importent peu. Seul compte le mobile poursuivi par lui, érigé en dol spécial, à savoir faciliter l’exploitation d’autrui.





2 - La recherche d’un profit

Contrairement à l’indifférence des moyens employés par le traitant qui fait de la définition française de la traite une définition plus large que celle retenue par le Protocole de Palerme et la Décision-cadre de 2002, la prise en compte du profit fait de la définition française une définition plus étroite. L’article 225-4-1 du code pénal prévoit en effet qu’un traitant agit nécessairement pour en tirer profit : il agit « en échange d’une rémunération ou de tout autre avantage ou d’une promesse de rémunération ou d’avantage ». Or, le Protocole de Palerme comme la Décision-cadre de 2002 fixent un seuil minimal d’intervention des États auquel ils ne sauraient déroger sans violer leurs engagements.

Le profit, réel ou attendu, pris en compte par l’article 225-4-1, est très largement entendu. Il suffit que l’auteur se voie promettre le bénéfice d’un avantage quelconque, cette promesse ne devant pas nécessairement se réaliser. En outre, l’article 225-4-1 ne précise pas qui doit formuler cette promesse, ce qui permet de prendre en compte celle éventuellement formulée par la victime elle-même ou ses proches. Dans le cas où la victime est trompée sur la finalité de son recrutement, de son transport ou de son hébergement, elle peut en effet légitimement estimer devoir rétribuer le service qui lui est rendu. Notons à cet égard que recruter, transporter ou héberger une personne moyennant contrepartie constituent des actes de la vie courante qu’accomplissent quotidiennement les agences d’intérim, les compagnies de transport ou les hôtels. Un tel comportement devient condamnable, au titre de la traite, uniquement lorsqu’il vise à faciliter l’exploitation d’une personne, qu’elle soit ou non effectivement exploitée in fine.

Néanmoins, en exigeant la preuve d’un profit, réel ou escompté, même largement entendu, l’article 225-4-1 du code pénal ne permet pas de réprimer l’ensemble des comportements visés par le droit international. Celui qui compte lui-même exploiter une personne sans avoir reçu de quiconque la promesse d’un avantage ne serait pas un traitant au sens du droit français ; il ne pourrait donc être sanctionné qu’une fois l’exploitation réalisée (en tant qu’auteur). Celui qui facilite, à titre gratuit, l’exploitation d’une personne par un tiers, par exemple, sur les ordres de ce dernier ou afin de lui rendre service, ne serait pas non plus un traitant et ne pourrait être sanctionné, là aussi, qu’une fois l’exploitation commise (en tant que complice). Ainsi, l’infraction de traite échouerait a priori à faire obstacle à l’exploitation des personnes quand elle est facilitée à titre gratuit alors même que l’auteur a agi en connaissance de cause.





3 - Les formes d’exploitation facilitées par la traite

L’article 225-4-1 du code pénal se démarque, d’une dernière façon, de la définition internationale qui l’a inspiré s’agissant des formes d’exploitation qu’il convient d’empêcher. Selon le droit français, un traitant est celui qui adopte un comportement visant soit à permettre la commission à l’égard d’une personne de l’une des infractions limitativement énumérées (proxénétisme, agression ou atteintes sexuelles, exploitation de la mendicité, conditions de travail ou d’hébergement contraires à la dignité), soit à contraindre cette personne à commettre tout crime ou délit. Le proxénétisme couvrirait ainsi l’exploitation de la prostitution, les agressions ou atteintes sexuelles couvriraient les autres formes d’exploitation sexuelle, tandis que le travail forcé, la servitude et l’esclavage, n’ayant pas un caractère sexuel, seraient couverts par les autres infractions énumérées. Un examen plus approfondi révèle toutefois une couverture imparfaite de l’exploitation par l’ensemble de ces infractions.

Le travail forcé, la servitude et l’esclavage ne sont qu’imparfaitement couverts par les infractions énumérées. Si celles-ci permettent de ne pas laisser impunis de tels faits, elles ne sont toutefois pas en mesure d’en saisir tous les éléments constitutifs ni le degré de gravité. Concernant le travail forcé ou la servitude, tandis que la coercition est spécifiquement prise en compte en cas de prostitution ou de mendicité, elle n’est pas même une circonstance aggravante de l’infraction de conditions indignes de travail pourtant supposée s’appliquer aux autres types d’activités exercées sous la contrainte. Quant à l’esclavage, seuls certains de ses « symptômes » sont, à proprement parler, sanctionnés (conditions de travail et d’hébergement, violences, séquestration, etc.). Nous y reviendrons plus loin (cf. infra, p 71 et suiv.).

Le proxénétisme, les agressions ou atteintes sexuelles, l’exploitation de la mendicité et les conditions indignes de travail ou d’hébergement ne couvrent pas seulement des faits d’exploitation. Ces infractions n’ont d’ailleurs généralement pas été conçues à cette fin. La définition de la traite est par conséquent étendue à des faits de bien moindre gravité que ceux de travail forcé, voire en deçà du seuil minimal d’exploitation qu’il est possible de dégager du droit international (voir le premier chapitre de l’étude, p. 50 et suiv.). Au sens du droit français, un traitant pourrait, par exemple, être l’agent immobilier qui diffuse l’offre de location d’un logement qu’il sait insalubre afin de permettre à son propriétaire de loger dans des conditions indignes une personne qui, en raison de sa situation, ne pourra pas se permettre de refuser. Rappelons ici que la large répression prévue par l’article 225-4-1 du code pénal est justifiable uniquement au regard de la gravité des faits qu’il convient d’empêcher.

La traite en vue du prélèvement illicite d’un organe n’est pas incriminée par l’article 225-4-1 du code pénal. L’article 511-3 du code pénal sanctionne pourtant le fait de prélever un organe sur une personne vivante mineure ou bien une personne vivante majeure, lorsque cette dernière fait l’objet d’une mesure de protection légale ou que son consentement n’a pas été recueilli selon les normes en vigueur. Faciliter le prélèvement illicite d’un organe sur une personne en procédant, par exemple, à son recrutement, son transport ou son accueil, n’est donc pas punissable en droit français. Seuls certains faits de traite peuvent être poursuivis dans le cadre de la répression du commerce illicite d’organes. L’article 511-2, en particulier, interdit le fait de faciliter par son intermédiaire l’achat illicite d’un organe. Mais cela ne suffit pas à couvrir l’ensemble des faits visés par le droit international.

Notons que le prélèvement illicite d’un organe occupe une place à part par rapport aux autres dispositions du code pénal applicables aux faits d’exploitation. Il est classé, non pas parmi les atteintes à l’intégrité ou la dignité de la personne (livre deuxième du code pénal), mais parmi les infractions en matière d’éthique biomédicale et, plus précisément, celles visant à protéger le corps humain (livre cinquième du code pénal). Si l’absence de toute référence au prélèvement illicite d’organe à l’article 225-4-1 peut donc, dans une certaine mesure, être justifiée par le souci de ne pas remettre en question la répartition des infractions en fonction de l’intérêt protégé, rien ne s’oppose à ce qu’une incrimination spécifique de traite soit introduite à la même section du code pénal que l’article 511.

Pour résumer, le fait de vouloir étendre à tous la protection réservée aux mineurs dans le Protocole de Palerme et la Décision-cadre de 2002, en ne prenant pas en compte les moyens employés par le traitant, est difficilement critiquable au vu de la gravité des faits, l’exploitation, qu’il s’agit de prévenir. À l’inverse, la prise en compte du profit et la couverture imparfaite des formes d’exploitation facilitées mènent à considérer que la France ne respecte que partiellement ses engagements internationaux. D’une part, le seuil minimal de la répression de la traite tel que fixé par les textes internationaux n’est pas atteint, la traite étant sanctionnée uniquement lorsqu’il est établi que le traitant compte en tirer profit. D’autre part, les infractions censées couvrir les faits d’exploitation le font de manière insatisfaisante : sont couverts des faits ne relevant pas de l’exploitation tandis que ses formes les plus graves ne le sont que de manière indirecte (cf. infra, p. 66 et suiv.).








B - Les autres infractions applicables : 
redondances et confusions

Quand l’infraction générale de traite a été introduite en 2003 dans le code pénal, n’a pas été remise en cause l’existence de l’infraction spéciale de traite en vue de la prostitution. Bien au contraire, le législateur a incriminé sur le même modèle la traite en vue de la mendicité ou du travail de rue. À ce jour, trois infractions de traite coexistent ainsi dans le droit français : l’infraction générale saisie à l’article 225-4-1 du code pénal et les deux infractions spéciales interdisant, d’un côté, la traite en vue de la prostitution et, de l’autre, la traite en vue de la mendicité ou du travail de rue. Ces dernières dispositions tendent toutefois à rester inappliquées, faisant ainsi doublon avec l’article 225-4-1.

En outre, comme à l’échelle internationale, la définition de l’aide à l’entrée, au transit ou au séjour irréguliers chevauche partiellement la définition de la traite en cas de migration irrégulière. Nombre de cas de traite sont de ce fait appréhendés au titre de l’aide à la migration irrégulière plutôt que sur le fondement de l’article 225-4-1. Si cela est sans grande conséquence au regard des peines encourues par le traitant, la façon dont est considérée la victime est quant à elle radicalement différente.


1 - La traite en vue de la prostitution

Dès le début du XXe  siècle, anticipant sur l’entrée en vigueur de la Convention de 1910 relative à la répression de la traite des Blanches, la France a interdit le fait, « de quelque manière que ce soit », « d’embaucher, d’entraîner ou de détourner une personne en vue de la prostitution ». Cette incrimination apparaît encore aujourd’hui dans le code pénal parmi les dispositions relatives au proxénétisme11. Notons que l’article 225-4-1 du code pénal, en incriminant le fait de faciliter la commission de faits de « proxénétisme », condamne notamment le fait de faciliter la commission d’actes de traite en vue de la prostitution, sorte de traite au second degré. Une autre disposition du proxénétisme interdit quant à elle le fait, « de quelque manière que ce soit », « de faire office d’intermédiaire entre deux personnes dont l’une se livre à la prostitution et l’autre exploite […] la prostitution d’autrui »12. Sur ce fondement, tout individu facilitant l’exploitation d’une personne prostituée par son entremise peut également être sanctionné.

Ces dispositions ont cependant été rendues relativement inutiles par l’adoption de mesures plus larges permettant de poursuivre tout acte d’aide, d’assistance ou de protection de la prostitution d’autrui13. La complicité étant en outre punissable, peuvent ainsi être appréhendées la plupart des personnes en contact avec une personne exerçant la prostitution ou en voie de le faire et facilitant son exercice « de quelque manière que ce soit ». Même les membres de sa famille vivant avec elle ne peuvent y échapper, à moins de prouver que leur train de vie correspond à leurs revenus. Des faits de traite en vue de la prostitution peuvent par conséquent être condamnés sans qu’il soit nécessaire d’établir que la victime a été « recrutée », « embauchée », « transportée », « transférée », « entraînée », « hébergée », « recueillie » ou encore « détournée ». De plus, contrairement à l’article 225-4-1 du code pénal, il est inutile d’établir que l’auteur tire ou attend un profit de ses actes. Il est encore inutile d’établir que l’auteur vise à « permettre contre cette personne la commission [de l’infraction] de proxénétisme » ; il suffit d’établir qu’il facilite sa prostitution. Outre le fait que certaines dispositions du proxénétisme soient plus faciles à établir que les faits définis à l’article 225-4-1, les juges sont habitués à y avoir recours et la peine encourue est identique. Autant de raisons qui contribuent à expliquer pourquoi, en pratique, les premières tendent à être appliquées au détriment de l’article 225-4-1.

Par ailleurs, la traite se réalisant en amont ou parallèlement à l’exploitation, elle est rarement constatée sans que l’exploitation le soit aussi. La meilleure preuve des intentions du traitant, à savoir faciliter l’exploitation d’une personne, réside en effet dans la réalisation de cette même exploitation ou du moins sa tentative. Nous l’avons vu, le simple fait de recruter, de transporter ou d’héberger une personne, même moyennant contrepartie, ne peut en aucun cas suffire à établir un fait de traite. Or, une fois l’exploitation constatée, le traitant est appréhendé soit comme l’auteur des faits d’exploitation soit comme son complice, et ce au détriment de l’article 225-4-1. La circulaire d’application diffusée en 2003 précise pourtant qu’il convient, dans ce cas, de poursuivre les individus concernés à la fois pour traite et pour proxénétisme14. Consigne réitérée en 200915.

L’Office central pour la répression du proxénétisme (OCRTEH) confirme que les dispositions relatives au proxénétisme demeurent privilégiées en application d’un principe d’efficacité et de rapidité : elles s’avèrent moins exigeantes en termes de preuve, entraînent des sanctions équivalentes, permettent de clore l’enquête plus rapidement et donc de faire cesser plus vite l’infraction à l’encontre des victimes16. C’est pourquoi les parquets continuent à engager des poursuites sur le fondement du proxénétisme, même s’il est vrai qu’ils y ajoutent de plus en plus une référence à l’article 225-4-117.





2 - La traite en vue de la mendicité ou du travail de rue

En 2003, s’inspirant des dispositions relatives au proxénétisme, le législateur a incriminé la traite en vue de la mendicité ou du travail de rue. Est visé le fait, « de quelque manière que ce soit », « d’embaucher, d’entraîner ou de détourner une personne » soit « en vue de la livrer à la mendicité » soit, « à des fins d’enrichissement personnel », « en vue de la livrer à l’exercice d’un service moyennant un don sur la voie publique »18.

Contrairement à l’infraction spéciale de traite en vue de la prostitution, ces dispositions n’entraînent pas une sanction équivalente mais inférieure à celle encourue sur le fondement de l’article 225-4-1 du code pénal : la peine d’emprisonnement est moitié moins élevée tandis que l’amende l’est de deux tiers (3 ans d’emprisonnement et 45 000 euros d’amende). Selon l’infraction effectivement poursuivie, la peine encourue par l’auteur ne sera par conséquent pas la même.

De plus, le sens à donner à ces dispositions mériterait d’être précisé, les faits qu’elles désignent relevant en principe de « l’exploitation de la mendicité ». Or, l’article 225-4-1 condamne le fait de faciliter la commission des actes qualifiés d’exploitation de la mendicité. Il serait dès lors possible de sanctionner ce que nous avons appelé la traite au second degré, c’est-à-dire la traite en vue de la traite en vue de la mendicité ou du travail de rue.





3 - L’aide à l’entrée, à la circulation ou au séjour irréguliers

À l’image de ce qui a été constaté en droit international, aide à la migration irrégulière et traite de migrants tendent à se chevaucher partiellement en droit français. En pratique, un tel chevauchement se fait au détriment des migrants victimes de traite, l’aide à la migration irrégulière étant flagrante là où la traite appelle des investigations plus poussées pour rapporter la preuve de l’ensemble de ses éléments constitutifs.

L’aide à la migration irrégulière, généralement flagrante, tend à être constatée avant de pouvoir conclure à la traite des migrants concernés. L’aide à la migration irrégulière consiste plus exactement en le fait de faciliter, par aide directe ou indirecte, l’entrée, la circulation ou le séjour irréguliers d’un étranger en France19. À ce stade, il est important de préciser que, si le passeur n’est en principe pas un traitant, le traitant peut se faire passeur. En effet, la traite peut prendre la forme d’une aide à la migration irrégulière, mais s’en distingue radicalement de par le but poursuivi par l’auteur. Rappelons que, la définition française, contrairement à la définition internationale, ne prenant pas en compte le consentement de la victime, la seule différence entre la traite d’un étranger via une migration irrégulière et l’aide à la migration irrégulière réside dans le mobile de l’auteur. En pratique, la qualification qui sera retenue dépend donc uniquement de la preuve qui sera faite du mobile de l’auteur. Ce mobile est évidemment plus facile à établir lorsque l’exploitation du migrant irrégulier concerné est caractérisée.

Si les faits auront tendance à être qualifiés, dans un premier temps, uniquement d’aide à la migration irrégulière en raison du caractère généralement flagrant de ce type de faits, de nouveaux éléments pourront, dans un second temps, révéler que les faits commis avaient en réalité pour objectif de faciliter l’exploitation des étrangers concernés. Ce fut le cas dans une affaire examinée en 2006. À la suite de l’arrestation de deux individus pris en flagrant délit de transport d’étrangers migrant irrégulièrement, des investigations plus poussées ont permis d’identifier leurs complices. Les enquêteurs ont alors découvert que plus de 500 étrangers avaient été acheminés par des véhicules appartenant au même individu et que « les personnes ainsi convoyées étaient maintenues dans des conditions de dénuement total les obligeant à se livrer à la prostitution ou à la mendicité »20. Les juges conclurent que « la destination des personnes ainsi convoyées vers Bordeaux, le fait qu’ils soient totalement démunis d’argent permettant de faire face aux premiers besoins, le recoupement des informations policières faisant état du transport de personnes se livrant à la prostitution démontre sans ambiguïté que la destination des intéressés était la rue, la prostitution ou la mendicité »21. Bien que l’organisateur n’ait pu être arrêté, il a été condamné, par défaut, non seulement pour aide à la migration irrégulière mais aussi pour traite des êtres humains aggravée (pluralité de victimes ; victimes hors du territoire français), avec association de malfaiteurs. Il y a, dans ce cas, concours idéal d’infractions : les faits commis par le traitant ont été constitutifs à la fois d’aide à la migration irrégulière et de traite.

La loi met en concurrence la qualification de traite et celle d’aide à la migration irrégulière aggravée. Même à l’issue d’une enquête approfondie, tout risque de chevauchement entre l’aide à la migration irrégulière et la traite d’un migrant irrégulier n’est pas écarté. L’article L. 622-5 du CESEDA prévoit, en effet, d’aggraver la sanction du passeur lorsque l’aide à la migration irrégulière qu’il a fournie a « pour effet de soumettre les étrangers à des conditions de vie, de transport, de travail ou d’hébergement incompatibles avec la dignité de la personne humaine »22. Bien que rarement sanctionnée23, cette incrimination fait écho à l’article 225-4-1 du code pénal qui condamne celui qui facilite la commission à l’égard d’une personne de l’infraction de conditions indignes de travail ou d’hébergement. Remarquons que l’article L. 622-5 s’applique a priori lorsque les conditions indignes de travail ou d’hébergement sont déjà caractérisées, tandis que l’article 225-4-1 permet d’intervenir avant même qu’elles le soient. Ces deux dispositions se chevauchent donc, en principe, uniquement lorsque l’exploitation du migrant irrégulier est consommée. Si c’est le cas, l’article L. 622-5 du CESEDA s’avère plus facile à appliquer : tout comportement est couvert du moment qu’il a pour résultat d’aider à la migration irrégulière, contrairement à l’article 225-4-1 qui vise limitativement le recrutement, le transport, le transfert, l’hébergement ou l’accueil ; le profit est indifférent ; et le juge peut recourir à la notion de « conditions de vie incompatibles avec la dignité de la personne humaine » à défaut d’établir l’existence de conditions indignes de travail ou d’hébergement.

Le Comité contre l’esclavage moderne (CCEM) signale qu’il arrive effectivement que des faits de traite soient condamnés sous la qualification d’aide à la migration irrégulière ayant pour effet des conditions de vie, de travail ou d’hébergement indignes. Ce fut le cas, par exemple, dans une affaire tranchée le 17 avril 2008 par le Tribunal de grande instance de Bobigny. Malgré les efforts de la partie civile pour obtenir la requalification des faits, l’auteur a été condamné pour avoir aidé un étranger à migrer irrégulièrement avec pour effet, d’une part, de le soumettre à des conditions de vie, de travail ou d’hébergement indignes et, d’autre part, d’éloigner un mineur de son milieu familial et de son environnement traditionnel24. Le Tribunal a estimé que toute requalification était injustifiée, « les infractions poursuivies étant constituées dans leur élément tant matériel que moral »25. Pourtant, en l’espèce, la victime âgée de 11 ans lors de son arrivée en France avait été accueillie et hébergée par sa tante pour être contrainte à effectuer l’ensemble des tâches ménagères sans rétribution pendant trois ans, alors qu’elle pensait venir en vacances.

L’article L. 622-5 du CESEDA fait ainsi bel et bien concurrence à l’infraction générale de traite incriminée à l’article 225-4-1 du code pénal. Or, si la peine encourue est à peu près équivalente26, les intérêts protégés par chacune de ces dispositions sont des plus distincts. L’une garantit le respect de la dignité humaine, l’autre la souveraineté de l’État sur son territoire, ce qui rend moins certaine la recevabilité d’une demande en réparation formée par le migrant concerné.

La mise en concurrence de ces textes érode la nécessaire distinction entre passeurs et traitants au point que, parfois, des faits de traite sont poursuivis sur les chefs, d’une part, de l’aide à la migration irrégulière et, d’autre part, des conditions indignes de travail ou d’hébergement. La répression de l’aide à la migration irrégulière ne saurait pourtant se substituer à celle de la traite. Tout au plus peut-elle la « compléter » comme l’expliquent, dans leurs préambules, la Directive et la Décision-cadre de 2002 relatives à l’aide à l’entrée, au transit et au séjour irréguliers27. Le Protocole relatif au trafic illicite des migrants ne doit pas davantage être interprété et appliqué dans un sens qui compromettrait la mise en œuvre effective du Protocole de Palerme.

Pour conclure sur les dispositions françaises relatives à la traite, l’infraction générale de traite, insérée en 2003 à l’article 225-4-1 du code pénal, est à ce jour insatisfaisante : elle est peu lisible ; en plusieurs points, non conformes aux exigences du droit international ; et mal coordonnée avec d’autres dispositions empiétant sur son champ d’application. Dans l’intérêt des victimes comme des auteurs de traite qui doivent se voir appliquer une loi claire et précise, il convient d’y remédier. Cela impliquerait, en particulier, d’abroger les dispositions spéciales incriminant le fait d’embaucher, d’entraîner ou de détourner une personne en vue de la prostitution, de la mendicité ou du travail de rue ainsi que celle aggravant la sanction du passeur en cas de conditions indignes de travail ou d’hébergement.


Recommandation n° 3

Afin de mettre l’article 225-4-1 du code pénal en conformité avec le Protocole de Palerme et d’en faire la seule infraction applicable en cas de traite, la CNCDH recommande de :

a) abroger les dispositions spéciales relatives à la traite et conserver uniquement l’article 225-4-1 du code pénal en simplifiant sa rédaction ;

b) renoncer à faire de la recherche d’un profit par le traitant un élément constitutif de l’infraction de traite ;

c) faire en sorte que la traite soit punissable quel que soit le cas de travail forcé ou de servitude concerné ;

d) condamner aussi la traite en vue de l’esclavage et du prélèvement illicite d’organe.















OEBPS/Images/book_fig001.jpg
Institutions ou
Travail forcé pratiques analogues Esclavage
a l'esclavage






OEBPS/Images/book_fig002.jpg
< Institutions ou
Pratiques analogues
a l'esclavage

Travail forcé  Senitude





OEBPS/Images/titlepage.jpg
LES ETUDES DE LA CNCDH

Commission nationale consultative des droits de 'homme

La traite

et I’exploitation
des étres humains
en France

Etude réalisée par Johanne Vernier
Consutante chercheuse

Comité de rédaction
Soraya AmraniMekki, Genevidve Colas, Laurent Delbas, Vioaine Husson,
Marie-Laure JoiveauTezcan, Yvan Kagan, Natalys Martin, Hubert Prévet.
Catherine Tetgen-Cally et Chantal Verdin






OEBPS/Images/cover.jpg
Commission nationale consultative des droits de I'homme

La traite
et I’exploitation
des étres humains

en France

LES ETUDES DE LA CNCDH

nLa
documentation
Francaise Bl





OEBPS/Images/book_fig003.jpg
Atteinte a la liberté,
I'intégrité ou la dignité

Violation des normes

relatives au travail Travail forcé





